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SHENZHEN

Une trentaine d’entrepreneurs
genevois participe cette semaine
à la délégation économique en
Chine, co-organisée par la Cham-
bre de commerce, d’industrie et
des services de Genève (présidée
par Juan-Carlos Torres); l’Etat de
Genève (présidé par Pierre Mau-
det) et la Chambre économique
Suisse-Chine (présidée par Chris-
tophe Weber).
La Suisse est le seul pays d’Eu-
rope continentale à avoir signé
un accord de libre-échange, en vi-
gueur depuis le premier juillet
2014, avec la Chine (autre pays
européen: l’Islande). Cet accord
contient des dispositions concer-
nant le commerce des marchan-
dises (produits industriels et agri-
coles), les obstacles non tarifaires
au commerce – comme les pres-
criptions techniques – le com-
merce des services, la protection
de la propriété intellectuelle ainsi
que le commerce et le dévelop-
pement durable.
La Chine est le principal parte-
naire commercial de la Suisse en
Asie depuis 2010 (volume des
échanges en 2015: 31 milliards
de francs) et son troisième parte-
naire commercial, derrière l’UE
et les États-Unis.
Depuis 2008, la Suisse est repré-
sentée à Shanghai par un Swiss-
nex, une plateforme qui soutient
activement les efforts d’interna-

tionalisation déployés par des ac-
teurs suisses de l’éducation, de la
recherche et de l’innovation. Par
ailleurs, la Suisse dispose d’un
conseil de la science et de la tech-
nologie à l’Ambassade de Suisse
à Pékin.

Délégation variée
Parmi les secteurs économiques
représentés dans cette délégation:
l’université de Genève, des insti-
tutions financières, des agences
de communication digitales, des
cliniques, l’hôtellerie de luxe, des
architectes, des avocats, des audi-
teurs, des sociétés d’investisse-
ment, des start-up et des PME in-
dustrielles.

Cette mission – du 30 juin au 9
juillet – se déroule en même
temps que l’Innovation Week,
organisée par l’Ambassade suisse
à Pékin. Elle est essentiellement
orientée sur les nouvelles tech-
nologies, avec notamment la vi-
site de X.Factory, le hub de
Shenzhen dédié au prototypage
et de DJI, le leader mondial des
drones. Mais aussi de l’Université
de Tsinghua, de Huarun, spécia-
liste du séquençage de l’ADN, en
passant par l’accélérateur HAX
ou encore Tencent (géant chinois
des réseaux sociaux, du com-
merce et des jeux en ligne).
Après Shenzhen, la nouvelle des-
tination des entrepreneurs, qui

rivalise avec Shanghai et Pékin
en tant que nouveau pôle d’in-
novation et grand centre finan-
cier du sud de la Chine, avec la
bourse de Shenzhen ainsi que les
sièges sociaux de nombreuses en-
treprises de haute technologie;
la délégation fera étape à Hangz-
hou – avec la visite notamment
de Didi (le Uber chinois) et Ali-
baba, en présence du vice-prési-
dent Brian A. Wong – où le po-
tentiel d’innovation en matière
de technologies financières est
très fort. Hangzhou n’est pas une
place financière au même sens
que Hong Kong ou Shanghai
avec la présence historique d’ac-
teurs bancaires traditionnels,
mais des projets sont en cours de
développement avec les autorités
locales et des acteurs genevois,
selon Michael Kleiner, Délégué
au développement économique,
Département présidentiel, Di-
rection générale du développe-
ment économique, de la re-
cherche et de l’innovation (DG
DERI).

Destination Shanghai 
Le voyage se prolongera à Shan-
ghai, avec notamment les visites
d’une licorne chinoise (Sense-
time AI); de Vacheron Constan-
tin; de Firmenich (head of R&D);
de l’incubateur X-Node; de NIO,
la voiture électrique; de Gingkoo,
fintech utilisant la blockchain et
le Swiss center avec une sélection
d’entrepreneurs suisses.n

La délégation genevoise visite
le hub qu’est devenu Shenzhen
SUISSE-CHINE. Le PIB de ce cœur entrepreneurial de 20 millions d’habitants a dépassé celui de Hong-Kong en 2017.

Shenzhen, la nouvelle destina-
tion des entrepreneurs, rivalise
avec Shanghai et Pékin en tant
que nouveau pôle d’innovation
et grand centre financier du sud
de la Chine. Entretien avec Vin-
cent Subilia, CCIG.

A quelle fréquence organisez-vous

des voyages en Chine, 

pour les entrepreneurs genevois?

La CCIG organise régulièrement
des délégations économiques à
l’étranger, dont deux au moins
par année en partenariat avec
l’Etat de Genève; à titre d’exem-
ples récents, ces missions com-
merciales ont ainsi conduit nos
entrepreneurs genevois aux
États-Unis, en Iran, au Japon ou
à Singapour. Véritable facteur de
différenciation, la dimension in-
ternationale des activités de notre
Chambre de Commerce recèle
une réelle valeur ajoutée pour les
acteurs d’un tissu économique,
qui se nourrit de son ouverture
au monde; au bénéfice d’une so-
lide expérience (comme entité
émettrice des documents d’ex-
portations), la CCIG constitue le
partenaire genevois naturel de
nos entreprises à l’international.
Forte du succès rencontré par ces
initiatives, notre Chambre déve-
loppera ainsi dès 2019 un vérita-
ble catalogue de déplacements vi-
sant des marchés stratégiques,
lesquels correspondent à autant
de relais de croissance pour les ac-
teurs économiques genevois. 

Comment choisissez-vous 

les industries pour ce voyage?

Nos délégations économiques
sont à l’image de l’écosystème ge-
nevois: diversifiées aussi bien
quant aux secteurs d’activités que
s’agissant de la taille des entre-
prises (de la PME, épine dorsale
de notre tissu économique, aux
multinationales, moteur du dy-
namisme de la région lémanique).
Nous nous employons à avoir la
meilleure représentativité envi-
sageable en sollicitant en amont
différents corps de métiers, y com-
pris sur le plan académique. Par
ailleurs, nous identifions habituel-
lement une thématique comme
fil conducteur: ce fut l’innovation
technologique dans la Silicon Val-
ley et à New York (en matière de
fintech, notamment); ça le sera
également en Chine.

Correspondent-elles 

aux domaines dans lesquels 

des accords ont été signés 

entre la Confédération 

et la Chine lors de la venue 

du président Xi Jinping?

La Chine constitue le 3e parte-
naire économique de la Suisse, et
nos liens commerciaux ne ces-
sent de croître à la faveur de l’ac-
cord de libre-échange dont nous
sommes le seul pays d’Europe
continental à disposer; des sec-
teurs stratégiques comme le do-
maine de la finance seront repré-
sentés.

Quels sont les objectifs 

de ce voyage?

L’objectif prioritaire consiste à
accompagner les entreprise
membres de la CCIG dans leur
croissance à l’international, à la
faveur d’un programme dense et
intense conjuguant rencontres à
haut niveau, visites sur le terrain,
séminaires interactifs et séance
B2B, sans oublier une dimension
politique incarnée par la présence
du Président Pierre Maudet, le-
quel conduit la délégation, et une
composante culturelle de façon
à disposer d’une grille de lecture
contextuelle. L’expérience en-
seigne que ces délégations se ga-
gnent à un double niveau: en
termes de parts de marché cap-
turées par les sociétés inscrites,
mais également à l’interne en rai-
son des riches relations nouées
entre participants.

Intitulé la Chine innovante, 

ce voyage donne la part belle 

à l’innovation. Comment 

la Suisse peut-elle s’inspirer?

Dans le prolongement de notre
délégation aux Etats-Unis et
avant une prochaine mission en
Russie, l’innovation sera au cœur
de notre opération chinoise.
Ainsi, plusieurs sociétés ayant dé-
veloppé des modèles d’affaires in-
novants seront du voyage, au
même titre que la Fongit (l’incu-
bateur genevois). D’usine du
monde, la Chine se mue en labo-
ratoire technologique de premier
plan, dont elle est pionnier à bien
des niveaux; ainsi, nos entrepre-
neurs pourront se nourrir des
meilleurs pratiques de géants tels
qu’Alibaba, Tencent ou Didi,
mais également se frotter à la réa-
lité de start-up locales; une source
d’inspiration et un précieux le-
vier, à n’en pas douter.

A contrario, que peut apporter 

la Suisse à la Chine?

La Suisse, laquelle marie habile-
ment tradition et innovation, bé-
néficie d’un capital de confiance
de premier plan auprès de l’Em-
pire du Milieu; notre Swiss
made – garantie de fiabilité – as-
socié au Geneva factor, cette ca-
pitale de la gouvernance mon-
diale dont la renommée est
inversement proportionnelle à
la taille, constituent autant
d’atouts indéniables pour conso-
lider davantage encore les rela-
tions commerciales entre la
Chine et Genève. – (EF)

Mille sociétés helvétiques sont installées en Chine 
alors qu’en Suisse seules 80 sociétés chinoises sont présentes

JUAN-CARLOS TORRES ET VINCENT SUBILIA. La délégation a visité

un site de DJI, qui contrôle 70% du marché du drone de loisirs.

VINCENT SUBILIA.«L’innovation

est au cœur de notre mission

chinoise avec la délégation.» 

Le laboratoire Roche a dévoilé
des résultats positifs pour l’im-
munothérapie Tecentriq (atezo-
lizumab) contre une forme spé-
cifique de cancer du sein. Le
médicament, combiné avec une
chimiothérapie, permet de ré-
duire le risque d’aggravation de
la maladie ou de mortalité, selon
les résultats d’une étude clinique. 
L’étude de phase III nommée IM-
passion130, la dernière avant une
demande d’homologation du
traitement, portait sur le traite-
ment du cancer du sein métasta-
tique triple négatif. Tecentriq,
combiné à une chimiothérapie
avec Abraxane dans un traite-
ment de première ligne, permet
de réduire le risque d’aggravation
de la maladie ou de décès, a dé-
taillé le géant pharmaceutique
bâlois lundi dans un communi-
qué. 
Il s’agit de la première immuno-
thérapie présentant des résultats
positifs contre le cancer du sein
métastatique triple négatif, «une
maladie particulièrement agres-
sive disposant d’options de trai-
tements limitées», selon la direc-
trice médicale de Roche, Sandra
Horning. Ces données seront
transmises à l’Autorité sanitaire
américaine (FDA) ainsi qu’à son
homologue européenne (EMA)
et seront présentées lors de
congrès médicaux à venir. 
Le cancer du sein est la forme la
plus répandue de cancer parmi

les femmes avec 1,67 million de
nouveaux cas diagnostiqués
chaque année au niveau mondial.
La forme triple négative de cette
maladie représente 15% de l’en-
semble des cancers du sein. Elle
est plus largement répandue chez
les femmes âgées de moins de 50
ans, selon Roche. 
Les patientes souffrant de ce type
de tumeur voient généralement
la maladie progresser plus rapi-
dement que les autres types de
cancer du sein. 
Les analystes de Baader Helvea
entrevoient un potentiel de
ventes d’un maximum de 2 mil-
liards de francs dans cette indica-
tion. Ajouté aux 1,5 milliard que
doit générer le traitement du can-
cer du poumon à petites cellules,
le total pourrait cumuler à 7,7
milliards. 
UBS a applaudi des «résultats po-
sitifs et en avance sur la concur-
rence», mais a souligné que les ré-
sultats de l’étude n’étaient pas
encore complets. Selon les spé-
cialistes de la banque aux deux
voiles, la maladie ciblée par ce
traitement n’avait jusqu’à présent
pas bénéficié d’avancée thérapeu-
tique. Hormis Roche, seul le la-
boratoire allemand Merck mène
actuellement des études cliniques
comparables. L’établissement zu-
richois demande cependant des
résultats plus détaillés avant de
pouvoir juger de l’efficacité du
traitement. – (awp)

Résultats positifs pour
Tecentriq de Roche
PHARMA.Le médicament, combiné avec une chimiothérapie,
permet de réduire le risque d’aggravation du cancer du sein.

NOVARTIS: Sandoz obtient la prise en charge de l’Erelzi
Le laboratoire Sandoz a obtenu la prise en charge par les caisses maladie
en Suisse de son biosimilaire Erelzi pour le traitement de maladies in-
flammatoires chroniques. La filiale de génériques de Novartis affirme
être la première entreprise dont une version sous-cutanée de biosimi-
laire appartenant à la classe des inhibiteurs TNFa est remboursée par
les assureurs. L’homologation du substitut à l’Enbrel de l’américain
Pfizer – qui remonte au mois de mai – offre aux médecins et aux pa-
tients une alternative 25% au produit de référence, pour une efficacité
et une innocuité similaires, assure Sandoz. L’Erelzi peut être utilisé
pour le traitement de l’arthrite rhumatoïde et psoriasique, la maladie
de Bechterew (spondylarthrite ankylosante), le psoriasis en plaques,
ainsi que l’arthrite juvénile isiopathique et le psoriasis en plaques chez
les enfants et les jeunes patients. Les substances comme l’Erelzi font
partie d’une catégorie de traitements anti-inflammatoires biologiques
largement utilisés en rhumatologie et en dermatologie. Avec des coûts
annuels avoisinant les 270 millions de francs, cette catégorie présente
un potentiel élevé d’économies. Sandoz estime qu’à elle seule, l’utili-
sation d’Erelzi permettrait d’économiser quelque 16 millions par rap-
port à son produit de référence. – (awp)

KUROS: première application commerciale de Magnetos
La société zurichoise Kuros Biosciences a réalisé la première utilisation
commerciale aux Etats-Unis de son nouveau produit Magnetos, un
substitut osseux. L’opération a été menée la semaine dernière et l’en-
treprise a bon espoir de pouvoir développer ses activités commerciales
en Europe et outre-Atlantique au second semestre. Une chirurgie très
peu invasive de fusion spinale a pu être menée à bien avec un morceau
de mastic Magnetos par le neurochirurgien Joshua Ammermann. Cet
expert reconnu internationalement dans les techniques du chirurgie
du cerveau et de la colonne vertébrale, selon les termes de Kuros Bios-
ciences, s’est montré satisfait du résultat. Auparavant, la première ap-
plication commerciale en Europe du nouveau produit avait été réalisée
avec un substitut d’os pour le traitement d’une scoliose en Grande-
Bretagne. La semaine dernière, la société zurichoise avait présenté une
étude clinique sur les effets de l’implantation d’un de ses substituts
Magnetos dans la colonne vertébrale pour soigner les douleurs au dos
aux jambes. Le greffon, sous forme de granule, avait été bien toléré
parmi le petit échantillon de patients ainsi traités. – (awp)

HBM: vers un bénéfice trimestriel de 66 millions
HBM Healthcare Investments s’attend à avoir dégagé un bénéfice
d’environ 66 millions de francs au 1er trimestre de son exercice
2017/18. La société de participations explique cette prévision par
l’évolution actuelle de la valeur de l’entreprise. – (awp)
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POLITIQUE

CHRISTIAN AFFOLTER

Le débat politique actuel dans le
domaine de la prévoyance
s’oriente vers des associations iné-
dites plutôt que vers une vision
globale du système. Avec AVS 21,
nous avons une proposition de
réforme à plusieurs variables,
mais seulement pour le premier
pilier. Le système de prévoyance
des trois piliers attend toujours
sa réforme. Le deuxième pilier
dispose certes de plus de flexibi-
lité que le premier pour s’adapter
aux défis résultant notamment
de l’évolution démographique.
Mais certaines décisions irréver-
sibles n’auraient peut-être pas été
prises du tout, ou pas de la même
manière, avec une nouvelle pro-
position de réforme déjà mise sur
la table, plutôt que d’accumuler
encore du retard sur les change-
ments. 
Comme le met en évidence le res-
ponsable de recherche en poli-
tique sociale et Senior Fellow
d’Avenir Suisse, Jérôme Cosan-
dey, cela conduit notamment à
une volonté de réduire les risques,
qui ne sont donc pas que de na-
ture financière, mais englobent
le politique. Elle se manifeste tant
au niveau des acteurs du
deuxième pilier que du côté des
entreprises gérant leur propre
caisse de pension.

Suite à la décision d’AXA 

de ne plus offrir de solutions 
de prévoyance professionnelle 
en assurance complète, 
ce modèle est-il encore tenable,
ou faudrait-il le revoir d’urgence?
Comme une solution politique
au problème du taux de conver-
sion ne se dessine pas à court
terme, je peux comprendre la dé-
cision d’AXA du point de vue 
entrepreneurial. Le groupe a sou-
haité réduire le risque opération-
nel engendré notamment par les
transferts des actifs vers les re-
traités. Mais aussi, les règles tou-
jours plus contraignantes, no-
tamment du côté des tests de
solvabilité, ont entrainé une

perte en autonomie des assu-
reurs. Une solution semi-auto-
nome leur laisse plus de marge
de manœuvre. Au moment de
l’abandon de sa solution en assu-
rance complète il y a environ dix
ans, Zurich s’était certes trouvé
en posture plus délicate qu’AXA
en 2018. Les arguments n’ont
toutefois guère changé. Zurich
avait alors affiché sa volonté de
réduire le risque politique de son
modèle d’affaires. Cette sortie
s’inscrit donc aussi dans la ten-
dance générale vers le de-risking:
si le politique ne montre guère
de volonté de réformer les condi-
tions-cadre, les entreprises tirent

les conséquences de cet immobi-
lisme.

Le fonctionnement actuel 
du deuxième pilier 
ne favorise-t-il pas un nivellement
par le bas, notamment en termes
de performances?
Le problème dans le régime ac-
tuel, c’est que si vous êtes trop gé-
néreux au niveau des rentes, vous
risquez de devoir assainir la caisse
plus tard. Si vous conservez une
approche prudente, vous pouvez
distribuer les éventuels excès de
rendement. Il faut toutefois évi-
ter que ceux qui sont actuelle-
ment sur le point de partir à la re-
traite ne perdent trois fois. Car ils
participent actuellement au sub-
ventionnement croisé entre actifs
et retraités, subissent une baisse
de leur taux de conversion, et ris-
quent de ne pas pouvoir partici-
per à une éventuelle révision à la
hausse future de ce même taux.

Y a-t-il des solutions?
Nous devons réinstaurer le prin-
cipe que les actifs et les retraités
doivent bénéficier du même ren-
dement. Cela implique évidem-
ment des adaptations au niveau
des taux techniques et des taux
de conversion. La condition est
cependant que ce rétablissement
de la solidarité entre actifs et re-
traités fonctionne aussi en cas de
hausse, que ces derniers bénéfi-
cient donc eux aussi d’une possi-

ble amélioration. La solidarité
doit jouer jusqu’au bout. C’est
une question de crédibilité.

Cette crédibilité ne souffre-t-elle
pas du fait que les prestations
des retraités soient acquises 
dès le départ à la retraite?
On pourrait introduire une sorte
de treizième rente, dont le mon-
tant serait déterminé en fonction
du rendement obtenu sur les
marchés. La caisse de pension de
PwC a introduit un système dans
ce sens. Mais il y a aussi d’autres
modèles en discussion pour assu-
rer aux nouveaux retraités une
participation équitable à de fu-
turs excédents de rendement.
Une treizième rente qui tient
compte de la réalité démographie
et boursière est plus crédible
qu’une promesse basée sur un
château de cartes.

Comment faudrait-il aborder 
la prochaine réforme 
pour renforcer la crédibilité?
Nous assistons actuellement à des
guerres de tranchées. Il faut chan-
ger d’approche, offrir de nou-
velles perspectives. Pour cela, il
faut s’appuyer sur des principes
directeurs porteurs, relancer le
débat sur ce que nous voulons ob-
tenir avec notre système de pré-
voyance et non pas sur les pro-
blèmes à résoudre. L’état d’esprit
pour aborder la réforme doit
changer.n

Le débat sur la prévoyance doit 
porter sur les objectifs à atteindre
Il est très difficile d’aboutir à un compromis en voulant trouver une solution pour chacun des éléments à améliorer sans vision globale.

JÉRÔME COSANDEY. Il faut réinstaurer le principe que les actifs 

et les retraités doivent bénéficier du même rendement.

Le Conseil d’Etat fribourgeois a
présenté sa stratégie de mise en
oeuvre cantonale de la réforme
de la fiscalité des entreprises Pro-
jet fiscal 17 (PF17), qui succède
à la RIE III.
«Cette réforme se veut cohérente
et équilibrée, entre d’une part les
mesures fiscales et les mesures so-
ciales d’autre part», a résumé
lundi devant la presse le président
du Conseil d’Etat Georges Godel.
«Elle doit garantir la compétiti-
vité économique du canton, tout
en assurant une égalité de traite-
ment entre les entreprises».

Taux d’imposition maintenu
Par rapport à la version initiale
de mise en oeuvre de la RIE III,
rejetée dans les urnes au niveau
national en février 2017, ce pro-
jet maintient un taux d’imposi-
tion des bénéfices à 13,72%,
contre 19,86% actuellement, pla-
çant Fribourg en 16e position en
comparaison intercantonale. Le
taux de l’impôt cantonal sur le

capital passera lui de 0,16% à
0,1%.
En outre, le Conseil d’Etat va
mettre en oeuvre une motion de-
mandant l’imputation de l’impôt
sur le bénéfice à l’impôt sur le ca-
pital. L’instauration d’une «pa-
tent box» (imposition privilégiée

des revenus des brevets) permet-
tra, à certaines conditions, le dé-
grèvement de 90% des bénéfices
provenant des brevets. Les frais
de recherche et développement
pourront être déduits à hauteur
de 150%.
Afin de limiter des pertes fiscales
trop importantes à cause de ces
instruments, le Conseil d’Etat
propose toutefois de limiter ces
réductions à 20% du bénéfice.
Enfin, l’imposition partielle des

dividendes se situera entre 50 et
70%.
Dans un souci d’équilibre, «des
mesures sociales fortes seront dé-
ployées», promet le Conseil
d’Etat. Celles-ci seront renforcées
à hauteur de 30 millions de francs,
dont 22 millions financés par les
entreprises. Les allocations fami-
liales augmenteront notamment
de 240 francs par année et par en-
fant – soit le double du projet ini-
tial – pour un montant d’environ
15 millions de francs par an.

Taxe sociale
Une somme annuelle de 5,2 mil-
lions sera affectée à l’accueil ex-
tra-scolaire, pour la création de
places de crèches, mais aussi la ré-
duction des tarifs des structures
d’accueil, ainsi que des assistants
parentaux. L’inclusion de per-
sonnes en situation de handicap
sera également favorisée.
Le même montant est prévu pour
le soutien à la formation profes-
sionnelle, ainsi qu’à l’intégration

des jeunes et des chômeurs de
plus de 55 ans dans le monde du
travail. Ces mesures seront finan-
cées par une taxe sociale calculée
sur l’impôt cantonal de base sur
le bénéfice.
Enfin, quelque 5 millions de
francs par an seront consacrés à
une augmentation des subven-
tions pour le paiement des primes
d’assurance maladie.

Communes touchées
Les coûts du projet sont estimés
à environ 40 millions de francs
pour le canton et à 33 millions
pour les communes et les pa-
roisses. Ces dernières bénéficie-
ront pendant 7 ans d’une com-
pensation partielle de leurs pertes
de recettes fiscales, à hauteur de
9,6 millions par an au minimum.
Le montant pourra être ajusté
jusqu’à 15 millions au maxi-
mum, en fonction de la part de
l’impôt fédéral direct supplémen-
taire encaissée par le canton. La
situation des communes pourra

être réexaminée annuellement.
Le peuple fribourgeois devra par
ailleurs se prononcer sur ces com-
pensations financières, «vraisem-
blablement en mai prochain», a
précisé M. Godel.
Ce «dossier-clé» pour Fribourg
avance parallèlement à celui des
Chambres fédérales, qui de-
vraient terminer d’ici à fin sep-
tembre leurs travaux. Le Conseil
des Etats a largement accepté le
PF17, demandant toutefois que
pour chaque franc perdu, un
franc soit versé dans les caisses de
l’AVS. Le Conseil national doit
encore se prononcer.

Adaptations possibles
Selon la teneur du texte adopté
au niveau fédéral, des adapta-
tions de la stratégie cantonale
sont encore possibles, a précisé le
Conseil d’Etat. Celui-ci adoptera
normalement le message de mise
en oeuvre en octobre prochain.
Le Grand Conseil se prononcera
lui d’ici à la fin de l’année. – (ats)

Fribourg présente sa stratégie de mise 
en œuvre cantonale du Projet fiscal 17
Cette version remaniée de la réforme de la fiscalité, qui devrait entrer en vigueur en 2020, inclut notamment des mesures sociales renforcées.

CE PROJET MAINTIENT 
UN TAUX D’IMPOSITION 
DES BÉNÉFICES À 13,72%,

CONTRE 19,86%.

Coup de neuf
pour les trains 
des CFF
300 millions ont été investis
pour moderniser la flotte
des IC2000. Premières
circulations dès 2019.

Les CFF modernisent leur flotte
IC2000 pour 300 millions de
francs. Les premiers véhicules en-
tièrement rénovés seront remis
en service début 2019, annon-
çaient hier les CFF dans un com-
muniqué.
Après la rénovation qui débutera
cet été, les 35 compositions du
parc de véhicules IC2000, soit
341 voitures, pourront circuler
20 ans de plus, déclarent les CFF.
Ces trains InterCity relient les
villes suisses telles que Genève,
Brigue, Lausanne, Berne ou
Coire. Ils parcourent chaque jour
345.000 kilomètres.

Cinq ans de travaux
La modernisation complète du
parc de véhicules IC2000 est la
plus importante dans l’histoire
de CFF. Les voitures seront vi-
dées «jusqu’à la caisse» avant
d’être entièrement réaménagées,
précise le communiqué.
Pour ce faire, quelque 120 spé-
cialistes seront mobilisés pendant
cinq ans aux ateliers CFF d’Olten
(SO). Les cinq premiers véhicules
arriveront cet été pour leur cure
de jouvence. Ils serviront de pro-
totypes pour que le personnel
puisse se former.
Rénovés, ils seront présentés au
public au début de l’année pro-
chaine. Le reste de la flotte suivra
pour une rénovation qui devrait
s’achever en 2024. – (ats)

Centres d’appel
tous assujettis 
à la CCT
Rendue obligatoire, elle
s’applique désormais à tous
les prestataires suisses.

Les centres de contact et d’appel
en Suisse sont désormais tous as-
sujettis à la convention collective
de travail (CCT) spécifique à
cette branche. Il s’agit de la pre-
mière CCT de branche dans ce
secteur, a souligné le syndicat
Syndicom lundi.
Depuis le 1er juillet, la CCT est
déclarée de force obligatoire et
s’applique par conséquent à tous
les prestataires de suisse, s’est fé-
licité Syndicom lundi.
«La déclaration de force obliga-
toire offre à 3500 employés une
protection de leurs conditions de
travail. Elle contient un cadre
contraignant pour les salaires, le
temps de travail, les vacances et
la reconnaissance du travail», a
souligné le syndicat.
Désormais, l’organe d’exécution
de la commission paritaire
pourra également sanctionner
d’éventuels manquements dans
les entreprises non signataires et
dans les entreprises locataires de
service. – (ats)
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L’introduction anticipée dans le canton de Vaud du taux maximum d’imposition du bénéfice 

des entreprises à 13,79% dès 2019 permet déjà aux sociétés de dissoudre et distribuer aux 

actionnaires une partie de leurs provisions. 

La décision du Conseil d’Etat vaudois le 1er novembre d’introduire dès 2019 la baisse du taux 

ordinaire sans attendre la réforme fédérale (PF17) a eu des conséquences dès le bouclement 

des comptes 2017 de certaines entreprises. Romande Energie par exemple a inscrit "la 

reconnaissance d’un crédit d’impôts différés de 45 millions de francs", indiquait un 

communiqué du groupe le 16 avril. 

Du moment que le taux annoncé d’imposition du bénéfice n’est plus de 20,8% mais de 13,7%, 

les provisions pour la fiscalisation des réserves latentes peuvent être réduites, a expliqué 

Romande Energie au 19h30 de la RTS. Le groupe a notamment dissous 27 millions 

provisionnés qui ont contribué à rehausser son bénéfice net 2017 à 121 millions de francs et 

permis de verser un dividende de 36 francs par action. 

Cadeau aux actionnaires ? 

La dissolution de provisions crée de facto du bénéfice comptable pour les entreprises, explique 

Daniel Spitz, responsable fiscalité suisse au sein de RSM Switzerland à Lausanne. "Il y a 

certes plus de fonds propres disponibles pour la distribution de dividendes, mais pour 

distribuer, il faut encore avoir le cash correspondant", tempère-t-il. 

 

https://www.rts.ch/info/regions/vaud/9647441-la-rie-iii-vaudoise-sourit-deja-aux-actionnaires.html
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Impossible d’estimer le nombre d’entreprises et les montants libérés ou distribués en 

dividendes dans le canton de Vaud, mais son argentier Pascal Broulis s’enthousiasme :  "Cela 

permet de libérer des sommes qui étaient bloquées dans les bilans des entreprises. Cet argent 

ne va pas disparaître. Soit il est distribué en dividendes et sera sanctionné par un impôt, soit 

il est utilisé pour de l’investissement, circule, ce qui fait que la société dans son ensemble est 

gagnante." 

Vaud seul devant 

Cet effet anticipé s’ajoute à l’attractivité fiscale déjà forte du canton de Vaud avec l’introduction 

dès 2019 du taux de 13,79% pour l’imposition du bénéfice des entreprises. Baisse que le 

canton de Vaud est le seul de Suisse à avoir décidé d’introduire et qui réduira de 309 millions 

de francs ses recettes fiscales en 2019. Il met sous pression le voisin genevois et son taux 

moyen d’imposition de 24%. Le canton de Genève qui attend la réforme fédérale pour mettre 

en œuvre sa propre révision, toujours en cours d'élaboration devant le Grand Conseil. 

"Il ne faudra pas qu’il y ait un décalage supérieur à une année, sinon les dégâts seraient 

vraiment considérables", prévient Blaise Matthey. Le directeur de la Fédération des 

entreprises romandes (FER) à Genève affirme que des sociétés du canton font actuellement 

examiner leur dossier par des fiscalistes en vue d’un éventuel déplacement d’activités dans le 

canton de Vaud. Ce que confirme Daniel Spitz. Le PF17, désormais lié à la réforme des 

retraites devant les Chambres fédérales, devrait entrer en vigueur en 2020. Cela laisse une 

année au canton de Vaud pour séduire les entreprises romandes. 
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Il a dit
«Il ne s’agit pas 
d’exacerber 
les fronts»

Bagarre à Zurich
Contrôle de billets Un contrôle 
de billets dans un bus a tourné 
au pugilat dimanche à Zurich. 
Six personnes ont été légère-
ment blessées. Un passager et un
contrôleur ont été arrêtés. ATS

Un procès à Bienne
Traite d’êtres humains Le 
Tribunal régional de Bienne juge 
depuis lundi l’une des plus 
grandes affaires de traite d’êtres 
humains en Suisse. Une 
ressortissante thaïlandaise est 
accusée d’avoir fait venir 
88 personnes de son pays, les 
contraignant à la prostitu-
tion. ATS

Venise
Des Suisses d’OVS
manifestent
Une cinquantaine de vendeuses 
d’OVS Suisse ont manifesté lundi 
à Venise Mestre devant le siège 
du groupe de confection italien 
OVS, un des actionnaires de 
Sempione, la société qui a acquis 
Charles Vögele à l’automne 2016. 
Les manifestantes ont réclamé un 
plan social pour l’ensemble des 
1180 salariés en Suisse au même 
niveau que les collaborateurs 
touchés en Autriche. Elles ont 
rappelé au directeur général 
d’OVS, Stefano Beraldo, ses 
responsabilités de capitaine 
d’industrie, selon Unia. ATS

Accident mortel
Parapente Un parapentiste a 
perdu la vie samedi, vers 15 h, 
au-dessus d’Ausserberg (VS). 
L’homme n’a pas encore pu être 
identifié. Une enquête est en 
cours. Le parapentiste volait 
seul. Des tiers ont alerté les 
secours. ATS

Deux ouvriers tués
Bellinzone Deux hommes ont 
perdu la vie lundi dans un grave 
accident de chantier sur 
l’autoroute A2 près de Bellin-
zone. Les deux ouvriers, âgés de 
25 et 36 ans, et de nationalité 
italienne, ont été écrasés par un 
coffrage alors qu’ils installaient 
des murs antibruit. ATS

Ergisch (VS)
Randonneur 
mordu par un chien
Un chien de protection des 
troupeaux a mordu un randon-
neur la semaine dernière dans 
la région d’Ergisch, en Valais. 
Le propriétaire a fait piquer 
l’animal. La victime a été 
approchée par deux jeunes 
chiens, rapidement suivis par 
deux adultes, témoigne-t-elle 
dans les colonnes du «Walliser 
Bote». L’un des chiens adultes 
lui a fait face alors que l’autre l’a 
mordu à la jambe. L’homme a 
dû voir son médecin pour 
arrêter les saignements. 
ATS

Serge Métrailler Le président 
du PDC valaisan à propos du 
déplacement des pylônes de 

la ligne à très
 haute tension

 entre
Chamoson
 et Chippis.
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Dossier européen

EconomieSuisse milite pour un 
accord­cadre avec l’UE, mais…

faut de nouveaux traités. C’est à
cette condition que nous pour-
rons rester compétitifs à l’échelle
internationale et continuer de
compter parmi les meilleurs.» Elle
se réjouit que trois entreprises sur
quatre voient la sécurité juridique
avec l’UE comme «cruciale».

Pourtant, quand on regarde les
graphiques du sondage (voir info-
graphie), le soutien clair des entre-
prises doit être relativisé. Si on
prend le scénario d’une votation
sur un accord constitutionnel,
80% disent oui ou plutôt oui.
Quand on leur pose la question
sur ce même accord institutionnel
en disant qu’il contient un règle-
ment des conflits, le chiffre des-
cend à 60%. Et encore on leur fait
miroiter dans la même question
de nouveaux accès au marché

européen. Autre bémol: un autre
graphique montre que la formule
du statu quo fait jeu égal avec la
solution d’un accord-cadre.

Urs Bieri, responsable du son-
dage à GfS, estime que les entre-
prises ont majoritairement un
sentiment positif en faveur d’un
accord juridique avec l’UE mais
qu’il n’y a pas d’enthousiasme.
Monika Rühl reconnaît que cela
dépendra surtout des conditions
exactes contenues dans l’accord.
«Pas question d’accepter que
l’Union européenne nous dicte
nos lois», ajoute Simon Michel,
CEO d’Ypsomed, député PLR et
représentant de l’Alliance Écono-
mie-Politique.

À quoi fait-il allusion? «L’UE ne
peut pas nous imposer par exem-
ple de faire passer des 40 tonnes

dans notre pays.» Et qu’en est-il
des mesures d’accompagnement
qui protègent contre le dumping?
Là, le patron apparaît plus em-
prunté. Il se prononce pour des
mesures de protection mais ne se
dit pas prêt à renoncer à un ac-
cord institutionnel si ces mesures
sont remaniées.

Côté syndicats des employés,
c’est au contraire un casus belli.
Le chef économiste de l’USS, Da-
niel Lampart, tire à boulets rouges
sur toute concession en la ma-
tière. «Il y va de la capacité de la
Suisse à protéger de façon auto-
nome et efficace ses salaires, qui
sont les plus hauts d’Europe.» Si la
nervosité monte à Berne, c’est
que le Conseil fédéral doit décider
ce mercredi s’il lâche ou non du
lest envers l’UE.

Cela fait des mois que Gerhard
Pfister, président du PDC, pousse
les milieux économiques à sortir
du bois. Il ne voit pas pourquoi les
partis mouilleraient la chemise
pour un accord institutionnel
avec l’UE si les principaux intéres-
sés font la fine bouche. Eh bien,
lundi, EconomieSuisse s’est lan-
cée dans la bataille! Forte d’un
sondage GfS effectué auprès d’en-
viron 1000 entreprises, elle milite
à fond pour un accord-cadre
avant la fin de l’année.

Que ressort-il de ce sondage?
D’abord qu’une majorité des en-
treprises estiment les Bilatérales
importantes. Elles y voient beau-
coup plus d’avantages que d’in-
convénients. Elles sont 74% à ju-
ger que la sécurité juridique avec
l’UE est un point crucial. Quand
on les interroge sur le nouvel ac-
cord institutionnel, 60% y sont fa-
vorables. «Le succès n’est pas
gravé dans le marbre», explique la
directrice d’EconomieSuisse, Mo-
nika Rühl. «Des accords doivent
être adaptés et développés. Et il

Forte d’un sondage 
des entreprises, 
EconomieSuisse 
pousse le Conseil 
fédéral à conclure 
avec l’UE. Mais tout 
n’est pas si simple
Arthur Grosjean Berne

Ne sait pas

Oui Non Oui Plutôt
oui

Plutôt
non

Non

Les étendre
à de nouveaux
domaines
(accord sur
l'électricité
et les services
financiers)

Les laisser au
niveau actuel

Les diminuer

Ne sait pas

60%20%

20%
35 51 84 2

32 48 106 4

5 13 325 45

45%
39%

10%
6%

Statu quo

Nouvel accord-cadre

Révocation des accords actuels
et nouvelle négociation

I. CAUDULLO. SOURCE: GFS.BERN (INSTITUT DE SONDAGE)

Le vote des entreprises sur les questions européennes

Quel est l'avenir
des Bilatérales?

Acceptez-vous
un accord-cadre?

Sur ces différents scénarios,
que voteriez-vous?

Sondage effectué auprès de 975 entreprises de plus de 20 employés entre le 21 mai et le 25 juin 2018

Diplomatie Alain Berset reçoit Hassan Rohani

Le président iranien, Hassan Rohani, est arrivé en Suisse lundi pour une visite officielle de deux 
jours, suivi d’un séjour en Autriche. Il a qualifié ce voyage de «capital» pour l’avenir de l’accord 
sur le nucléaire iranien après le retrait des États-Unis de ce pacte. Le président de la République 
islamique a posé les pieds sur le tarmac de l’aéroport de Zurich vers 16 h 15. M. Rohani a été 
accueilli avec les honneurs militaires par le président de la Confédération, Alain Berset.
Les deux chefs d’État et leurs délégations se rendront ensuite à Berne. En soirée, M. Rohani 
s’entretiendra en tête à tête avec M. Berset. Parallèlement, le chef de la diplomatie iranienne, 
Mohammad Javad Zarif, discutera avec son homologue suisse, Ignazio Cassis. ATS P. KLAUNZER/KEYSTONE

La Suisse n’a pas besoin de l’initia-
tive des Verts pour garantir la qua-
lité des aliments. Pis, l’acceptation
de ce texte pourrait faire augmen-
ter les prix et diminuer l’offre.
Alain Berset a lancé lundi la cam-
pagne en vue de la votation du
23 septembre.

L’initiative «Pour des denrées
alimentaires saines et produites
dans des conditions équitables et
écologiques» demande que la
Confédération renforce l’offre de
denrées alimentaires sûres et de
bonne qualité. Celles-ci devraient
être produites dans le respect de
l’environnement, des ressources
et des animaux, ainsi que dans des
conditions de travail équitables.

Des exigences devraient être
fixées pour la production et la
transformation. Les produits agri-
coles importés utilisés comme
denrées alimentaires devraient
aussi répondre généralement à
ces règles. Il faudrait viser le
même objectif pour les denrées
composées ou à degré de transfor-
mation plus élevé ainsi que pour
les aliments pour animaux.

L’initiative «Pour des aliments
équitables» veut en outre privilé-
gier les produits importés issus du
commerce équitable et d’exploita-
tions paysannes cultivant le sol
ainsi que réduire les incidences
négatives du transport et de l’en-
treposage des denrées alimen-
taires. ATS

Selon le Sage Alain Berset, 
la Suisse fait très bien sans 
ce texte soumis au vote 
le 23 septembre

Haro sur 
l’initiative 
alimentaire 
des Verts

Fort d’une popularité grandis-
sante, le vélo devrait être inscrit
dans la Constitution et les pistes
cyclables encouragées au même
titre que les chemins pédestres. Le
texte soumis à votation le 23 sep-
tembre donne à Berne les moyens
de revaloriser le trafic cycliste.

L’arrêté fédéral sur les voies
cyclables et les chemins et sentiers
pédestres est un contre-projet di-
rect à l’initiative de Pro Vélo. Il
encourage la création d’un réseau
de voies cyclables en Suisse, mais
sans mesures contraignantes pour
les cantons et les communes
comme le prônait l’initiative. Sa-
tisfaits du projet du Conseil fédé-
ral et du parlement, les initiants
ont retiré leur texte.

La ministre des Transports, Do-
ris Leuthard, a lancé lundi à Berne
la campagne de votation pour le
contre-projet en rappelant que la
Confédération pourra, mais ne de-
vra pas, coordonner la promotion
du vélo. Les pistes cyclables se-
ront traitées sur un pied d’égalité
avec les chemins pédestres.

Ainsi Berne se verra confier
pour le trafic cycliste les mêmes
tâches que pour les sentiers, à sa-
voir élaborer des données pour
l’ensemble de la Suisse, dévelop-
per des standards de qualité et de
sécurité et fournir des géodon-
nées pour les cartes et les applica-
tions mobiles, a expliqué Doris
Leuthard devant la presse. ATS

Doris Leuthard lance 
la campagne du contre-
projet à l’initiative vélo

Le vélo 
pourrait 
entrer dans 
la Constitution

Dumping

Monika Rühl, patronne 
d’EconomieSuisse, a réussi 
un exploit lundi. Pendant 
toute sa présentation concer-
nant le dossier européen et un 
éventuel accord institutionnel 
avec l’UE, elle n’a pas pro-
noncé une seule fois les mots 
«mesures d’accompagne-
ment». Ces mesures suisses, 
qui empêchent un dumping 
salarial en provenance de l’UE, 
sont une ligne rouge absolue 
pour les syndicats. Ces 
derniers hurlent contre la 
volonté d’Ignazio Cassis de 
lâcher un peu de lest en la 
matière.
Qu’en pense le patronat? «Une 
ligne rouge peut être plus ou 
moins foncée, répond Monika 
Rühl. Si la protection est la 
même mais les aménagements 
pour y arriver un peu diffé-
rents, on peut en discuter.» 
Elle espère d’ailleurs que le 
Conseil fédéral donnera son 
feu vert à la possibilité de 
discuter avec l’UE de ces 
mesures d’accompagnement.
AR.G.

Les lignes 
sont plus ou 
moins rouges
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Le traic cycliste à revaloriser

Contre-projet X Le vélo pour-
rait faire son entrée dans la 
Constitution.

Fort d’une popularité grandis-
sante, le vélo devrait être inscrit 
dans la Constitution et les pistes 
cyclables encouragées au même 
titre que les chemins pédestres. 
Le texte soumis à votation le 
23 septembre donne à Berne les 
moyens de revaloriser le traic 
cycliste.

L’arrêté fédéral sur les voies 
cyclables et les chemins et sen-
tiers pédestres, sur lequel peuple 

et cantons se prononceront, est 
un contre-projet direct à l’ini-
tiative Pro Velo. Il encourage la 
création d’un réseau de voies 
cyclables en Suisse, mais sans 
mesures contraignantes pour 
les cantons et les communes 
comme le prônait l’initiative. 
Satisfaits du projet du Conseil 
fédéral et du parlement, les ini-
tiants ont retiré leur texte.

La ministre des Transports Do-
ris Leuthard a lancé hier à 
Berne la campagne de votation 
pour le contre-projet en rappe-
lant que la Confédération pour-
ra, mais ne devra pas, coordon-
ner la promotion du vélo. Les 
pistes cyclables seront traitées 
sur un pied d’égalité avec les 
chemins pédestres.

Ainsi Berne se verra conier 
pour le traic cycliste les mêmes 
tâches que pour les sentiers, à 

savoir élaborer des données 
pour l’ensemble de la Suisse, dé-
velopper des standards de qua-
lité et de sécurité et fournir des 
géodonnées pour les cartes et 
les applications mobiles, a expli-
qué Doris Leuthard devant la 
presse.

La planiication, la construc-
tion et l’entretien des voies cy-
clables resteront du ressort des 
cantons et des communes. La 
Confédération pourra leur ap-
porter son soutien. C’est le par-
lement qui ixera les modalités 
de ce soutien dans la loi.

Le vélo, qui gagne en impor-
tance, est le seul secteur dans 
lequel le nombre de personnes 
tuées ou blessées lors d’acci-
dents a augmenté depuis l’an 
2000: plus de 27% alors que ce-
lui des automobilistes blessés ou 
tués a diminué de 34%. ATS

CCT
TOUS LES CENTRES  
D’APPEL CONCERNÉS
Les centres de contact et 

d’appel en Suisse sont désor-

mais tous assujettis à la 

convention collective de tra-

vail (CCT) spéciique à cette 

branche. Il s’agit de la pre-

mière CCT de branche dans ce 

secteur, a souligné le syndicat 

Syndicom lundi. Depuis le 

1er juillet, la CCT est déclarée 

de force obligatoire et s’ap-

plique par conséquent à tous 

les prestataires de suisse, 

s’est félicité Syndicom lundi. 

«La déclaration de force obli-

gatoire ofre à 3500 em-

ployés une protection de leurs 

conditions de travail. Elle 

contient un cadre contrai-

gnant pour les salaires, le 

temps de travail, les vacances 

et la reconnaissance du tra-

vail», a souligné le syndicat.  

 ATS

Tapis rouge pour Rohani

Suisse-Iran. Le président iranien 

Hassan Rohani (au centre) est ar-

rivé en Suisse hier après-midi pour 

une visite oicielle de deux jours. 

Il a qualiié ce voyage de «capital» 

pour l’avenir de l’accord sur le nu-

cléaire iranien après le retrait des 

Etats-Unis. Le président de la Ré-

publique islamique a posé les 

pieds sur le tarmac de l’aéroport 

de Zurich vers 16 h 15. Hassan Ro-

hani a été accueilli avec les hon-

neurs militaires par le président 

de la Confédération Alain Berset, 

sous un soleil de plomb.  

 ATS/KEYSTONE

La politique refuse le texte pour des aliments équitables. Moult paysans et consommateurs plus ouverts

Un mur politique contre l’initiative

PHILIPPE BOEGLIN

Alimentation X Les initiatives 
populaires à teneur agroali-
mentaire se succèdent dans le 
calendrier politique. Hier, c’était 
au tour de «l’initiative pour des 
aliments équitables» de se re-
trouver au centre de l’attention: 
le Conseil fédéral, représenté 
par son ministre en charge de la 
sécurité alimentaire, Alain Ber-
set (ps), a lancé la campagne en 
vue de la votation du 23 sep-
tembre. Le gouvernement dé-
livre un message clair: il juge le 
texte des Verts «superf lu». 
Comme la majorité du parle-
ment. Mais ce mur politique n’a 
pas encore gagné. Face à lui se 
dresse une bonne partie des mi-
lieux agricoles, appuyés par les 
consommateurs.

La position de l’Union suisse 
des paysans (USP) ne manque 
ainsi pas d’intérêt. L’organisa-
tion faîtière laisse la liberté de 
vote à ses membres. Une ouver-
ture qui surprend à moitié, 
puisque ses soutiens tradition-
nels au parlement, soit l’UDC, le 
PDC et le PBD, ont sèchement 
rejeté l’initiative. De toute évi-
dence, l’USP reconnaît certains 
atouts au texte concocté par le 
parti écologiste.

«Nous approuvons l’idée de 
ixer des conditions claires pour 
la qualité des denrées alimen-
taires importées, tout comme la 
lutte contre le gaspillage et la 
promotion des produits régio-

naux», avance Jacques Bour-
geois, directeur de l’USP. «Par 
contre, d’autres éléments nous 
préoccupent. Nous voulons à 
tout prix éviter que notre 
plus-value en qualité vis-à-vis 
de l’étranger soit gommée. Et 
l’initiative, si elle est acceptée, 
pourrait induire la renégocia-
tion des accords de commerce 
internationaux, avec le danger 
de faire de nouvelles conces-
sions douanières», complète le 
conseiller national (plr, FR).

Normes pour l’étranger
«L’initiative pour des aliments 
équitables» exige en effet que la 
Confédération promeuve les 

denrées alimentaires produites 
dans le respect de l’environne-
ment et des animaux, et dans 
des conditions équitables. Du 
coup, il faudrait déterminer des 
normes pour les paysans suisses, 
mais également pour leurs ho-
mologues étrangers, et contrô-
ler leur bonne application.

Le parlement – excepté les 
Verts et plusieurs socialistes – 
comme le Conseil fédéral ne 
veulent rien savoir de ce texte. 
Ils font valoir que la Suisse s’en-
gage déjà en faveur de denrées 
al imentaires saines et du-
rables, que les bases constitu-
tionnelles nécessaires existent 
et que les critères helvétiques 

s’appliquent normalement aux 
importations.

En outre, parlement et gou-
vernement tiennent à éviter des 
conf lits avec l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), 
conlits qui pourraient germer si 
la Confédération se met à fermer 
ses frontières à certains produits 
étrangers ne respectant pas les 
normes exigées par l’initiative. 
Or, de telles dissensions peuvent 
potentiellement entraîner la re-
négociation des conventions en 
vigueur, et déboucher sur des 
sanctions ou amendes au détri-
ment de la Suisse.

Mais les partisans de l’initia-
tive n’en ont cure. A l’image de 

l’Association des petits paysans: 
«Le but à notre sens, c’est 
d’avoir une production saison-
nière et régionale respectueuse 
de l’environnement, des ani-
maux et impliquant des condi-
tions de travail équitables. En 
Suisse comme à l’étranger. C’est 
cela que veut l’initiative», loue 
Franziska Schwab, cheffe de 
projet.

Soutien de la FRC
Les milieux agricoles peuvent 
compter sur le soutien de la Fé-
dération romande des consom-
mateurs (FRC). «Nous soute-
nons l’initiative, car elle est en 
phase avec les valeurs que nous 

défendons dans le domaine 
agricole. Le texte offre un outil 
concret pour consommer serei-
nement», explique Laurianne 
Altwegg. La responsable de l’en-
vironnement et l’agriculture 
estime «important que l’initia-
tive ne pose pas que des exi-
gences aux paysans suisses, 
mais également à leurs homolo-
gues étrangers».

La FRC demeure cependant 
prudente, ne niant pas certains 
risques. L’initiative «pourrait 
mener au renchérissement des 
denrées alimentaires impor-
tées. Si le peuple vote oui, nous 
serons attentifs au moment de 
la mise en œuvre». I

L’initiative des 

Verts soutient 

notamment 

la promotion 

des produits 

alimentaires 

régionaux. 

KEYSTONE

«L’idée de ixer 
des conditions 
claires, nous 
l’approuvons»
 Jacques Bourgeois
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Née à Erlenbach (Zurich), le 1er

décembre 2017, la nouvelle cryp-
tomonnaie Vrenelium n’en est
qu’à ses débuts, mais respire déjà
le 100% swiss made. Pour preuve:
une date de lancement (Initial
Coin Offering) fixée le jour de la
prochaine fête nationale et un
nom qui fait référence à la fa-
meuse pièce helvétique le Vreneli
d’or. «Le Vreneli est un modèle de
confiance et de stabilité. Nous
voulons atteindre cette norme
avec notre cryptomonnaie», ex-
plique Thomas Grond, porte-pa-
role de Vrenelium. 
La dernière-née agrandit la liste
des cryptomonnaies helvétiques,
soit le Giracoin (Nidwald), qui se
veut au service des PME, l’Ether,
qui a donné le surnom de «Cryp-
tovalley» au canton de Zoug, et le
SonoCoin (Genève), une crypto-
monnaie sonore (lire ci-contre).
Pour se démarquer, et notam-
ment se distancer de l’importante
énergie dépensée par le minage
des principales devises cryptogra-
phiques, les trois fondateurs Mau-
rizio Tidei, Sascha Lorenz et Da-
niel Affolter, ont misé sur une
monnaie écologique, durable, et
accessible à tous.  
Les aspects durables et écologiques

de Vrenelium reposent sur la nou-
velle approche de «la preuve du
travail utile» (Proof of Meaning-
ful Work). Le but est d’éviter de
gaspiller l’énergie utilisée sur les

réseaux des cryptomonnaies en
l’utilisant pour d’autres travaux
nécessitant une importante puis-
sance de calcul. Ainsi, l’énergie né-
cessaire au fonctionnement de la
blockchain Vrenelium serait em-
ployée «à bon escient, par exemple
pour des projets socialement re-
connus comme la recherche, la
formation ou la santé». 
Selon Thomas Grond, «cette ma-
nière de procéder permet d’at-
teindre un rendement énergé-
tique (Return on meaningful
Energy) très élevé». Les transac-
tions dans la chaîne de blocs sont
basées sur «Helios», un système
d’apprentissage automatique spé-
cialement développé pour contri-
buer «à des transactions rapides

et donc écologiquement respon-
sables». 
Le paiement se fait de manière di-
recte entre les parties, sans inter-
face, et à très faible coût, spécifi-
quement pour les petits volumes
de transactions, de manière à faire
de Vrenelium un moyen de paie-
ment viable au jour le jour. 
Celle qui se rêve en «blockchain
de la 3e génération» sera disponi-
ble en tant que programme open
source à toute personne ou entre-
prise intéressée, tout comme sa
cryptomonnaie. «Sur cette base,
de nouvelles applications doivent
être programmées pour les
clients et des services supplémen-
taires seront fournis», souligne le
porte-parole de Vrenelium.n

Vrenelium: un Vreneli
numérique et durable
CRYPTOMONNAIES. Une devise qui se veut écologique et accessible à tous voit le jour dans le canton de Zurich.

DANIEL AFFOLTER. Il est l’un des

trois fondateurs de Vrenelium,

une cryptomonnaie 100%

swiss made.

Parmi les cryptomonnaies suisses, SonoCoin fait
également figure de pionnière. La plateforme, créée
il y a une année et demie à Genève par le financier
russe Leonid Afanasyev, révolutionne le transfert
monétaire. A la différence de la majorité des cryp-
tomonnaies, SonoCoin ne nécessite pas de porte-
feuille. Elle a introduit le paiement basé sur des fi-
chiers audio; il s’agit d’une interprétation sonore
d’un code qui peut être reconnu et enregistré par
n’importe quel appareil reproduisant le son, comme
un ordinateur, un smartphone, une clé USB et
même des vinyles. Les utilisateurs peuvent donc
avoir le contrôle total de leur SonoCoin sans avoir

besoin de vérification d’identité ou d’association
avec des comptes financiers. 
Ce processus, basé sur la blockchain, utilise le pro-
tocole Proof of Stake (PoS), preuve de participation,
pour vérifier les transactions. La cryptomonnaie
bénéficie du soutien de Swisscom Blockchain, une
filiale de l’opérateur dédiée à la chaîne de blocs, in-
dique le magazine Bilan. La filiale fournit à la pla-
teforme l’infrastructure, vérifie la sécurité du code
et offre des services d’hébergement et d’audit. Sur
son site internet, SonoCoin indique qu’elle va bien-
tôt annoncer la date de son ICO, précisant que les
pré-ventes sont maintenant terminées. – (MH/SG) 

Un fichier audio pour effectuer ses paiements

La guerre com-
merciale a une
nouvelle fois
été au centre

de toutes les préoccupations,
poussant les indices actions for-
tement à la baisse. A l’approche
de la fin du semestre, les marchés
ont fait preuve d’une très grande
nervosité. 
Si la toile de fond a peu changé,
certains événements survenus la
semaine dernière retiennent l’at-
tention. Tout d’abord, la «tech» a
reculé autant voire davantage
que le reste des marchés actions
lors de la forte baisse de lundi der-
nier. Un fait nouveau qui n’a rien
d’anodin. D’une part, les inves-
tisseurs commencent à se rendre
compte qu’une escalade de la
guerre commerciale entre les
grandes puissances mondiales ne
saurait, à terme, être indolore
pour le secteur. D’autre part,
comme en témoignent les flux
sortant massivement des actions,
certains investisseurs commen-
cent à présent à diminuer le
risque plutôt qu’à le réallouer. Le
secteur technologique étant le
plus détenu, notamment aux
Etats-Unis, une telle dynamique
des flux a un effet mécanique. La
«tech» ne saurait durablement
être un refuge.

Président insatisfait

Relevons ensuite les très fortes
réactions des marchés sur des élé-
ments peu solides. Mercredi der-
nier, les actions s’offraient un net
rebond, à la suite de propos plus
modérés de Donald Trump, qui
annonçait avoir tranché en fa-
veur d’une surveillance plus
stricte des investissements étran-
gers «prédateurs», sans viser spé-
cifiquement la Chine. Quelques
heures plus tard, des membres de
l’administration américaine

contredisaient cette apparente
modération. Ce fut le cas notam-
ment de Larry Kudlow, conseiller
économique de la Maison
Blanche, qui a affirmé que le pré-
sident n’était «pas satisfait» des
réponses chinoises. Et les mar-
chés de repartir à la baisse. Tôt
dans la nuit de vendredi, à l’issue
d’intenses discussions, les mem-
bres de l’Union européenne par-
venaient à un accord sur la crise
migratoire, qui a fait bondir les
marchés. Un accord a minima en
réalité peu contraignant. De forts
mouvements donc sur des élé-
ments qui apportent au final plus
de questionnements que de cer-
titudes.

Des menaces directes

On notera enfin le «conflit» qui
a opposé Donald Trump à Harley
Davidson. A la suite des annonces
de taxes européennes, le groupe
de Milwaukee a annoncé sa vo-
lonté de délocaliser une partie de
sa production en dehors du ter-
ritoire américain. A grand renfort
de tweets, le président a adressé
des menaces directes au construc-
teur. Au-delà de ces rodomon-
tades, ce qui se profile en fili-
grane, c’est l’opposition
grandissante d’une partie du pa-
tronat américain, à laquelle de-
vront se confronter les volontés
protectionnistes de Donald
Trump. De quoi inciter le prési-
dent à moduler son discours, avec
en ligne de mire les élections de
mi-mandat où il lui serait difficile
d’arriver sans l’amorce d’un ac-
cord sur les échanges commer-
ciaux.
Cette semaine sera riche en don-
nées macroéconomiques impor-
tantes (PMI, publication des mi-
nutes de la Fed…). De quoi
pouvoir revenir, espérons-le, aux
fondamentaux économiques.n

Les marchés jouent 
les montagnes russes 
A l’approche de la fin du semestre, les marchés 
ont fait preuve d’une très grande nervosité.

ENGUERRAND ARTAZ 

Analyste Cross Asset à La Financière de l’Echiquier 

Altran, le leader européen du conseil en innovation technologique a
présenté ses objectifs 2022 à l’occasion de sa Journée Investisseurs.
Une réunion sans grande surprise, Dominique Cerutti, CEO d’Altran,
ayant largement évoqué les différents sujets lors de ses 6 roadshows
du semestre. Trois éléments dirigeront désormais l’histoire: la construc-
tion américaine avec l’intégration d’Aricent qui donnera du crédit à
l’objectif de marge; la reconstruction de l’Allemagne, où Altran s’était
égaré; la génération de liquidités et la baisse de l’endettement. Altran
entre en mutation dans un marché qui accélère. Dans une industrie
de l’ingénierie et de la R&D en croissance soutenue et qui accélère,
Altran boxe désormais dans une autre catégorie. L’entreprise qui se
battait jusqu’à présent contre des acteurs européens tels qu’Alten ou
Bertrandt, se considère, depuis le rachat d’Aricent, comme un groupe
hybride, à mi-chemin entre les européens et les acteurs américains ou
indiens dont les marges et le profil de croissance sont bien meilleurs.
L’acquisition d’Aricent permet mécaniquement à Altran d’augmenter
son exposition à des secteurs structurellement très porteurs. Concer-
nant les objectifs 2022, on notera d’abord une croissance des ventes
à 7% avec un message clair: viser des industries à plus forte valeur
ajoutée et poursuivre le déploiement des «World Class Centers» et
des «Global Delivery Centers» qui offrent à la fois une rapidité d’exé-
cution, des savoir-faire et des économies de coûts pour ses clients. En-
suite, une progression de 200bps de la marge, pour passer de 12,5%
à 14,5%, calcul dans lequel est intégrée une marge d’erreur de 100bps.
Enfin, une dette nette inférieure à 2,5 fois l’EBITDA à fin 2020, un
objectif a priori très prudent. 
Ces objectifs semblent crédibles, supérieurs à nos attentes sur la crois-
sance du chiffre d’affaire et légèrement moins agressif sur les marges.
Nous estimons par ailleurs les fondamentaux de l’industrie très at-
tractifs et la dynamique de croissance d’Altran encourageante, avec
une valorisation qui reste intéressante.n

Zoom sur le titre Altran

La place genevoise poursuit ses
efforts pour se faire une place
dans le domaine très compétitif
des monnaies virtuelles. La so-
ciété Taurus Group, basée à Ge-
nève, annonce le développement
d’une plateforme de négoce d’ac-
tifs digitaux et de cryptomon-
naies, après avoir obtenu début
juin le feu vert de la Finma.
«Notre objectif est de créer un
Nasdaq européen des actifs digi-
taux», précise lundi à AWP La-
mine Brahimi, co-fondateur de
Taurus Group. Il s’agit de consti-
tuer la pièce manquante à l’édi-
fice, avec la mise en place en
Suisse d’une plateforme de né-
goce entièrement réglementée
pour ce genre d’actifs, afin de de-
venir «une contrepartie de réfé-
rence pour les investisseurs ins-
titutionnels et privés». Une telle
infrastructure n’existe pas actuel-
lement en Suisse et reste em-
bryonnaire en Europe, relève
Taurus Group.
Concrètement, la plateforme per-
mettra de négocier les crypto-
monnaies (bitcoin, ethereum, li-
tecoin, etc.) et les jetons (tokens)
issus des «Initial Coin Offerings»
(ICO), soit des actifs digitaux
adossés à la blockchain, explique
M. Brahimi. Ceux-ci seront sou-
mis à un strict processus d’en-
quête approfondie («due-dili-
gence») et pourront aussi
correspondre à des valeurs mo-

bilières. «Nous avons déjà été
contactés par des sociétés cotées
en Bourse, dans les matières pre-
mières par exemple, qui vou-
laient adosser leurs actions à la
blockchain», précise M. Brahimi.
Le projet s’adresse d’abord aux
clients et aux investisseurs qua-
lifiés, d’une certaine importance.
L’ouverture aux particuliers est
également possible, par exemple
pour les clients intéressés par le
négoce de parts de biens, mais ce
n’est pas le coeur du projet.
Important défi
Le défi est de taille. Taurus Group
se place, à terme, comme concur-
rent des leaders mondiaux des
plateformes de négoces numé-
riques que sont le chinois Bi-
nance ou l’américain Coinbase.
Les initiateurs genevois veulent
se distinguer en misant sur la cré-
dibilité conférée par l’encadre-
ment des autorités helvétiques de
régulation et la complémentarité
de son équipe, qui regroupe tous
les métiers nécessaires au lance-
ment d’une telle plateforme.
Cette dernière a reçu début juin
l’aval de la Finma, qui lui permet
de lancer début juillet sa plate-
forme en tant qu’intermédiaire
financier. L’entreprise a égale-
ment demandé une autorisation
de négociant en valeurs mobi-
lières.
«Nous sommes convaincus que
les applications potentielles liées

à la blockchain n’en sont qu’à leur
début», précise M. Brahimi.
Plus généralement, la société en-
tend «apporter sa pierre à l’édifice
en vue du renouvellement de la
place financière», sachant que
celle-ci se trouve en pleine muta-
tion, blockchain oblige, complète
l’avocat Oren-Olivier Puder, spé-
cialiste de la réglementation pour
Taurus Group. A cet égard, la so-
ciété se sent pleinement soutenue
par les autorités genevoises et s’es-
time en mesure d’apporter une
valeur ajoutée conséquente.
Parmi les clés du succès figurent
la sécurité et la liquidité. Si le
risque zéro face au piratage
n’existe pas, Taurus Group mise
sur les compétences de son
équipe, qui comprend des experts
en cryptographie et cybersécu-
rité, pour répondre aux attentes.
Jusqu’à présent, ce type de plate-
formes est surtout répandu en
Asie et aux Etats-Unis, mais sans
régulation comparable, a précisé
l’entreprise.
Le «Nasdaq européen» en la ma-
tière reste à créer et les initiateurs
du projet genevois comptent sur
la rapidité de circulation de capi-
taux en Europe pour répondre
pleinement aux besoins de liqui-
dités et donc assurer le succès du
projet. La société se targue d’avoir
déjà «gagné des contrats impor-
tants» avec des institutions finan-
cières suisses. – (awp)

Genève va accueillir une plateforme
de négoce de cryptomonnaies
Taurus Group va créer une infrastructure strictement réglementée pour ce genre d’actifs.

ANALYSE TECHNIQUE ZKB

La tendance baissière se
poursuit à moyen terme
L’indice SMI devrait poursuivre
sur sa tendance baissière à moyen
terme. Au cours des deux pro-
chains mois de nouvelles pertes
sont ainsi attendues, prédisent
lundi les chartistes de la Banque
cantonale de Zurich (ZKB) dans
leur commentaire hebdoma-
daire. D’une semaine à l’autre,
l’indicateur des 20 valeurs ve-
dettes de la Bourse suisse est resté
inchangé ces sept derniers jours.
Les spécialistes de la première
banque cantonale helvétique en-
trevoient la prochaine phase de
hausse pour autant que le SMI
franchisse le prochain seuil inter-
médiaire des 9000 points. – (awp)

PÉTROLE: clôture en
ordre dispersé, influencé
par Donald Trump
Les cours du pétrole se sont re-
pliés lundi après que le président
américain Donald Trump a de-
mandé durant le week-end à
l’Arabie saoudite d’ouvrir ses
vannes pour faire reculer les
cours. Le baril de Brent de la mer
du Nord pour livraison en sep-
tembre, dont c’est le premier jour
d’utilisation comme contrat de
référence, a clôturé à 77,30 dol-
lars sur l’Intercontinental Ex-
change (ICE) de Londres, en
baisse de 1,93 dollar par rapport
à la clôture de vendredi. Sur le
New York Mercantile Exchange
(Nymex), le baril de «light sweet
crude» (WTI) pour le contrat
d’août a cédé 21 cents à 73,94 dol-
lars. – (afp)
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Selon une étude de l’Observatoire 
valaisan du tourisme (OVT), la 
croissance de l’offre d’Airbnb en 
Suisse ralentit. Un pic avait été at-
teint entre octobre 2014 et octobre
2015, période durant laquelle le 
nombre de propriétés louées avait 
augmenté de 114%, soit un double-
ment de l’offre. «Mais depuis lors, 
un ralentissement se dessine, note 
Nicolas Delétroz, de l’OVT. Que l’on
comprenne bien: en chiffres abso-
lus, il y en a toujours un peu plus 
chaque année, mais cela s’érode 
clairement.» Peut-être la donne 
changera-t-elle si Berne consent à 
changer le droit du bail: actuelle-
ment, le locataire doit demander le
consentement du propriétaire pour
chaque transaction. Une seule auto-
risation de principe pourrait donc 
suffire à l’avenir.

Avec 32 761 objets (apparte-
ments, maisons, studios, chalets, 
etc.), Airbnb continue de caracoler
en tête, avec plus du double d’ob-
jets que CasaMundo (14 070) et 
Booking.com (15 681). Homeaway 
est 4e (9691), suivi d’E-Domizil 
(8775) et TripAdvisor (7345). L’OVT
a pu pour la première fois mettre les
chiffres concernant Airbnb en re-
gard de ceux d’autres plateformes,
grâce à une coopération avec l’en-
treprise espagnole Transparent.

La proportion de nuits Airbnb
en Suisse représente désormais 
34% (contre 30% en juin 2017) de 
l’offre hôtelière, avec une forte pro-
gression en Valais, où le pourcen-
tage de lits par rapport à l’offre hôte-
lière passe de 73% à 88% en six mois
seulement. Le Valais reste en tête 

Argent Les marchés boursiers

Indices boursiers

INDICE CLÔTURE VAR.*

SPI 10238.95                  ,               -0.86%

SMI 8529.59                  ,               -0.93%

CAC 40 5276.76                  ,               -0.88%

FT 100 7547.85                  ,               -1.17%

Xetra DAX 12238.17                  ,               -0.55%

Euro Stoxx 50 3372.21                  ,               -0.69%

Stoxx 50 3021.67                  ,               -0.70%

Dow Jones 24128.77                  ,               -0.59%

Nasdaq 7490.52                  ,               -0.26%

Nikkei 21811.93                  ,               -2.21%

Shanghai comp. 2906.83                  ,               -2.52%

Bovespa 72379.27                  ,               -0.53%
* VAR = Variation par rapport à la veille

SMI (Swiss Market Index)

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

ABB N 21.37 -1.6 -10.8

Adecco N 58.16 -1.0 -20.9

CS Group N 14.80 -1.0 +3.4

Geberit N 421.90 -0.9 -6.5

Givaudan N 2238.— -0.6 +16.7

Julius Baer N 57.18 -1.9 +10.3

LafargeHolcim N 47.53 -1.8 -15.7

Lonza Group N 260.70 -1.1 +22.3

Nestlé N 77.44 +0.7 -7.5

Novartis N 73.80 -2.0 -8.4

Richemont N 82.94 -1.4 +4.2

Roche BJ 219.— -0.7 -11.1

SGS N 2606.— -1.4 +12.0

Sika N 134.10 -2.4 +8.1

Swatch Group P 462.90 -1.7 +29.7

Swiss Life N 339.50 -1.6 +2.1

Swiss Re N 85.90 +0.2 -3.6

Swisscom N 440.20 -0.7 -6.1

UBS N 15.10 -1.5 -10.1

Zurich Ins. N 290.80 -1.1 +2.1
* VAR = Variation par rapport à la veille **VAR = Variation sur un an

Valeurs romandes importantes

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

Addex 2.72 0.0 +14.3

Aevis 59.20 +0.3 -2.1

APG SGA 365.— -1.7 -19.5

BCGE 185.— -0.5 +17.7

BCV 747.— -2.0 +4.7

Bobst 100.— -1.6 +8.0

Co. Fin. Tradition 105.— +0.5 +14.1

Edmond Rothschild 17200.—+0.6 +10.3

Groupe Minoteries 392.— 0.0 +8.9

Kudelski 9.48 +1.9 -42.4

Lem 1446.— -2.3 +16.6

Logitech 43.38 -0.7 +22.4

Pargesa 82.— -2.5 +11.3

Romande Energie 1160.— -2.1 -10.8

Swissquote 55.30 +0.7 +108.7

Temenos 148.30 -1.1 +73.3

Vaudoise Assur. 518.— +0.4 -2.4

Vetropack 1945.— -2.8 -7.4
* VAR = Variation par rapport à la veille **VAR = Variation sur un an

Métaux précieux Monnaies (Billets)
 ACHAT

CHF/KG
VENTE

CHF/KG
ACHAT

USD/OZ
VENTE

USD/OZ

Or 39760.— 40260.— 1250.30 1251.10

Ag 506.90 521.90 16.05 16.10

Vreneli 228.— 256.—

Pétrole CLÔTURE PRÉC.

Mazout 100 l. à 15° (prix indicatif)  99 97.6

Essence Litre (s/p 95)                  1.7 1.68

Brent Brut en USD par baril             77.59 77.61
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Le site est toujours No 1
en Suisse, mais sa 
progression faiblit. Et le 
nombre de «pros» croît

La croissance de l’offre 
d’Airbnb en Suisse ralentit

Le modèle économique des abon-
nements de journaux n’est plus
en adéquation avec la façon dont
les lecteurs consomment l’infor-
mation. Les deux conseillers na-
tionaux d’obédience libérale Fa-
thi Derder (VD) et Philippe Nan-
termod (VS), accompagnés du
«start-upper» Gregory Logan, sont
partis de ce postulat pour imagi-
ner Timoty. Lundi à Lausanne, ils
ont présenté cette future plate-
forme numérique qui veut vague-
ment répliquer pour la presse ro-
mande ce qui a été fait pour la
musique avec Spotify. L’affaire en
est encore à l’état de brouillon.
«Nous souhaitons avoir l’avis et
les propositions d’un maximum
de personnes sur ce projet et pas
uniquement du petit monde mé-
diatique», indique Fathi Derder.
Une page sur les réseaux sociaux
Facebook et LinkedIn a été
ouverte à cet effet.

En gros, Timoty rassemblerait
de manière exhaustive les titres
de la presse romande sur une pla-
teforme. Moyennant un abonne-
ment mensuel d’une vingtaine de
francs, il serait possible, via cette
application, d’aller piocher les ar-
ticles de son choix dans divers
journaux payants. Le produit de
l’abonnement serait alors redistri-
bué aux éditeurs selon la consom-
mation réelle. «L’idée est d’ame-
ner l’offre de la presse au plus
près de ce que veut le lecteur et
convaincre ceux qui ne paient pas
aujourd’hui», explique Fathi Der-

Deux conseillers nationaux 
PLR souhaitent lancer un 
kiosque numérique qui 
permettrait aux lecteurs 
d’aller piocher des articles 
à travers les titres romands

Timoty veut être le «Spotify 
des médias romands»

des cantons détenant le plus grand
nombre d’objets et de lits Airbnb 
(6284 objets et 28 427 lits à la fin de
janvier 2018). Les deux autres can-
tons dans le trio de tête en termes 
de lits, Berne et les Grisons, propo-
sent eux aussi un tourisme alpin. 
Concernant les appartements et 
maisons, les centres urbains se dis-
tinguent, avec notamment 4335 ob-
jets à Zurich, 3340 dans le canton de
Vaud et 3090 dans celui de Genève.

S’agissant des nuitées, Airbnb
poursuit sa progression. En 2015, le
site comptait pour la Suisse 
300 000 personnes, soit environ 
1,3 million de nuitées. Ce chiffre a 
connu une forte progression en 
2016, avec 447 000 personnes, soit
quelque 2 millions de nuitées. «Ce 
sont des ordres de grandeur, par-
tant du principe qu’un séjour 
moyen via Airbnb dure environ 4,5
jours, alors que c’est plutôt 2 jours 
lorsque le voyageur séjourne dans 
un hôtel», précise Roland Schegg, 
professeur à la Haute École de ges-
tion et tourisme de la HES-SO Valais.

Par ailleurs, le nombre de pro-
fessionnels du logement est aussi en
hausse. L’offre des bailleurs qui ad-
ministrent entre deux et trois objets
représente 18,9% de l’offre globale.
Et seize bailleurs, ou «superhosts»,
administrent plus de 100 objets. 
Tandis que ceux qui n’en ont qu’un
seul diminuent à 56,8% en juin 2017
(60% en janvier 2017). Ivan Radja

32 761
Le nombre d’objets proposés 
par Airbnb en Suisse. Soit, en 
nombre de lits, 34% de l’offre 
hôtelière

der. «Il y a beaucoup trop de gens
qui renoncent à lire un journal à
cause des abonnements qui sont
hors de prix», surenchérit Phi-
lippe Nantermod.

Il existe déjà des applications
du genre, comme le canadien
PressReader ou l’australien Inkl.
Les promoteurs de Timoty aime-
raient d’ailleurs bien s’adosser à la
technologie de ce dernier. Mais
avant tout, il faut que les éditeurs

collaborent. «Nous avons un im-
mense challenge, celui de rassem-
bler autour d’une table Ringier,
Tamedia, Hersant et les petits édi-
teurs», note Fathi Derder. «C’est
le côté laboratoire qui nous inté-
resse dans ce projet, précise Da-
niel Pillard, directeur Ringier Axel
Springer Suisse romande. Nous
sommes prêts à mettre nos conte-
nus à disposition pour l’expé-
rience.»

D’ici à la fin de l’été, les con-
tours définitifs de Timoty de-
vraient être connus. Une récolte
de fonds sera alors lancée dans
l’espoir de concrétiser cette plate-
forme. R.B.

«C’est le côté 
laboratoire qui nous 
intéresse dans 
ce projet. Nous 
sommes prêts 
à mettre nos 
contenus à 
disposition pour 
l’expérience»
Daniel Pillard Directeur Ringier 
Axel Springer Suisse romande

Distribution

Migros réalise près de la moitié 
de ses bénéfices grâce à sa banque

son n’est pas raison, certes, mais
ces chiffres rappellent évidem-
ment les dures pressions pesant
actuellement sur le personnel des
distributeurs.

«Depuis plusieurs années, du
fait du tourisme d’achat et de la
concurrence toujours plus impor-
tante du commerce international
en ligne, notre coopérative ne re-
pourvoit plus automatiquement
les postes devenus vacants suite à
des départs naturels. Cette ten-
dance se poursuivra vraisembla-
blement cette année», prévient la

porte-parole de Migros Genève,
Isabelle Vidon.

La portée de ce message, émis
par la sixième coopérative Migros 
en termes d’effectifs (3385 person-
nes), ne saurait être sous-estimée. 
Près des trois quarts du chiffre d’af-
faires du groupe Migros provien-
nent encore du commerce de dé-
tail. Cette branche reste en outre le
plus grand pourvoyeur de postes 
de travail en Suisse, où elle emploie
près de 240 000 collaborateurs.

Lors du 8e Handelstag («Jour-
née du commerce») de l’Univer-

sité de Saint-Gall, le mois dernier,
le professeur Thomas Rudolf se
fendait lui-même d’une estima-
tion révélatrice: la survie d’un peu
plus de la moitié des détaillants en
Suisse, d’ici à dix ans, constitue-
rait un succès.

Thomas Hochreutener, direc-
teur de l’institut de recherche
zougois GfK Switzerland AG, ob-
serve en plus une tendance persis-
tante: sur quelque 50 000 lieux
de vente voués au commerce de
détail en Suisse, plus de 5000 ont
disparu depuis 2010. Le secteur

non alimentaire aurait été plus
particulièrement touché, avec un
recul de 27% du nombre de maga-
sins.

Lutte impitoyable
L’expert évoque toutefois deux ex-
ceptions importantes: les soins du
corps et l’optique continuent de 
stimuler l’ouverture de bons vieux
magasins stationnaires. Ceux-ci 
ont vu leur nombre augmenter de
31% dans le premier secteur et de 
30% dans le second.

Ces capacités de résistance ne

doivent cependant pas faire oublier
que la lutte promet aussi d’être im-
pitoyable sur la Toile. «Nous som-
mes dans une phase de consolida-
tion. En Suisse, les offres de 
10 000 à 15 000 commerçants en 
ligne ne se différencient pas», relève
Patrick Kessler, président de l’Asso-
ciation suisse de vente à distance.

Tout indique en plus que les
forces d’Amazon vont bientôt dé-
cupler auprès des consomma-
teurs suisses, suite à l’accord sur
le dédouanement conclu avec La
Poste suisse en novembre.

Le commerce de détail, le cœur
de métier de Migros, ne constitue
plus guère un réel vecteur de
prospérité. À lui seul, et même en
baisse de 6,5% par rapport à celui
de l’exercice précédent, le béné-
fice de Banque Migros constitue
près de 40% de celui de l’ensem-
ble du groupe au terme de l’exer-
cice écoulé.

Ces éléments des comptes 2017
retiennent à nouveau l’attention
chez le géant orange, après l’an-
nonce de la suppression, la se-
maine dernière, de 290 postes à
plein-temps dans le personnel ad-
ministratif de la Fédération des
coopératives Migros (FCM). Rien
d’étonnant.

Dures pressions
Une large partie du personnel se
souvient d’une dure réalité: pour
réaliser un bénéfice équivalant à
près de 40% de celui de la FCM,
Banque Migros emploie 1479 col-
laborateurs, contre 105 456 pour
l’ensemble du groupe. Comparai-

La disparition des 
bons vieux 
magasins s’accélère 
dans le commerce 
de détail, le premier 
pourvoyeur 
d’emplois en Suisse
Philippe Rodrik
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Les rendements de Migros par secteurs

Évolution de l'EBIT (résultat d'exploitation avant intérêts et impôts)
En millions de francs

2013 2014 2015 2016 2017

Commerce de détail
Migros

Industrie et
commerce de gros

Enseignes
appartenant à Migros
(Denner, Migrol,
Digitec, Galxus, etc.) 

Services financiers

Voyages

Autres

Banque Migros contribue à raison de 40% au bénéfice du groupe.
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Après la signature de l’accord 
sur le nucléaire iranien en juillet 
2015 et la mission économique 
du conseiller fédéral Johann Sch-
neider-Ammann à Téhéran en 
février 2016, plusieurs entreprises 
suisses avaient lancé le processus 
pour  investir en Iran. Après le 
retrait des Etats-Unis de cet accord 
et la mise en place des sanctions 
américaines le 18 mai dernier, ces 
entreprises abandonnent leur 
plan. Selon Shelby du Pasquier, 
avocat chez Lenz et Staehelin à 
Genève, les établissements finan-
ciers et industriels suisses font 
preuve de prudence.

La présence d’entreprises 
suisses en Iran est l’un des sujets 
qui feront l’objet de discussions 
entre la Confédération et le pré-
sident iranien Hassan Rohani, 
qui est arrivé lundi à Zurich 
pour une visite d’Etat de deux 
jours. «On ne peut exclure qu’il 
demande au Conseil fédéral, qui 
lui déroule le tapis rouge, de défier 
les sanctions américaines, pour-
suit l’avocat genevois. Le souvenir 
des sanctions américaines contre 
les banques suisses liées à l’Iran, 
au Soudan, à la Libye et à Cuba est 
encore présent dans les esprits 
et on peut douter que des banques 
suisses soient prêtes aujourd’hui 
à prendre de nouveaux risques.»

Sanctions américaines 
extraterritoriales

Avocat spécialiste des contrats 
internationaux à Paris, Ardavan 
Amir-Aslani abonde dans ce sens. 
«Les grands groupes européens, 
que ce soit Total, PSA, Bolloré ou 
autres, ont tous décidé de se reti-
rer d’Iran, affirme-t-il. Les sociétés 
suisses sont confrontées au même 
dilemme. Elles ne pourront rien 
faire. Si elles sont présentes sur 
le marché américain, qui est cin-
quante fois plus grand que le mar-
ché iranien, elles auront vite choisi, 
car elles ne pourront pas échapper 
au caractère extraterritorial des 
sanctions américaines.»

Shelby du Pasquier ne voit 
pas non plus le Conseil fédéral 
prendre, contrairement à l’Union 

européenne, une quelconque ini-
tiative qui irait à l’encontre de 
la volonté de l’administration 
Trump, même s’il affirme que les 
décisions américaines n’ont pas 
d’application en Suisse. En réalité, 
le Secrétariat d’Etat à l’économie 
(Seco), qui est chargé de l’appli-
cation des sanctions internatio-
nales, rappelle que les Etats-Unis 
ont fait savoir qu’ils applique-
raient strictement les sanctions 
sur toute entreprise ayant des 
relations directes ou indirectes 
avec l’Iran.

Peu de marges pour  
les demandes d’exception

Ainsi, le Seco ne donnera pas une 
quelconque protection aux entre-
prises suisses qui iraient à l’en-
contre de la volonté américaine. En 
revanche, il fait ressortir que cer-
taines entreprises peuvent profiter 
de la règle d’exception aux produits 
alimentaires et pharmaceutiques 
pour continuer à faire des affaires 
avec les Iraniens. Shelby du Pas-
quier rappelle que l’administration 
américaine a affirmé sa volonté 
d’être très stricte par rapport aux 
demandes d’exception.

L’avocat genevois met en garde 
contre «les sanctions secondaires 
dont pourraient faire l’objet des 

personnes ou sociétés non améri-
caines si, par leur comportement, 
elles permettent ou facilitent le 
contournement des sanctions 
américaines. En particulier, l’uti-
lisation du dollar dans le cadre 
d’opérations avec des contrepar-
ties visées par des sanctions est 
punissable selon la législation 
américaine.» Il est catégorique: 
comme le passé récent l’a mon-
tré, le gouvernement américain 
n’hésitera pas à poursuivre les 
contrevenants à son régime de 
sanctions, quand bien même 
celui-ci n’est pas repris dans les 
autres pays.

Enfin, le Seco affirme qu’il est en 
contact avec la Commission euro-
péenne et suit le développement 
de près. Celle-ci a déclaré vouloir 
activer un système de protection 
pour ses entreprises et atténuer, 
par le biais d’indemnisations, 
les conséquences des sanctions 
américaines. L’avocat de Lenz et 
Staehelin ne voit pas la Confédé-
ration prendre une telle position. 
Il fait noter que «la Finma verra 
certainement d’un mauvais œil la 
participation de banques suisses à 
des activités qui les exposeraient à 
des risques indus, comme le risque 
de sanctions américaines». n  
COLLABORATION: S. BU.

Le président iranien, Hassan Rohani, est arrivé en Suisse lundi pour une visite officielle de deux jours. Il a qualifié ce voyage de 
«capital», notamment pour l’avenir de l’accord sur le nucléaire iranien après le retrait des Etats-Unis. (PETER KLAUNZER/POOL VIA REUTERS)

–0,1%
LES CHIFFRES D’AFFAIRES DU COMMERCE  
DE DÉTAIL EN SUISSE ONT AUGMENTÉ EN MAI  
DE 0,2% – EN TERMES RÉELS – COMPARÉS À CEUX 
DU MÊME MOIS DE 2017. Corrigées des variations 
saisonnières, les recettes de la branche ont aussi 
baissé par rapport à avril, en termes réels, de 1,3%.

BLAISE GOETSCHIN 
Directeur général  
de la BCGE
Il a été réélu à la présidence 
de la Centrale des lettres  
de gage des banques 
cantonales suisses. A ce 
poste depuis 2006, Blaise 
Goetchin a été confirmé dans 
sa charge pour une nouvelle 
période de trois ans.

Zone euro: décrue 
du chômage
Le taux de chômage  
en zone euro s’est établi 
à 8,4% en mai, contre 
8,5% en avril. Il est au 
plus bas depuis fin 2008. 
Le chômage avait atteint 
le taux record de 12,1% 
en avril-mai-juin 2013.
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La Suisse plie devant les Etats-Unis
SANCTIONS �Le Conseil fédéral déroule le tapis rouge pour accueillir le président iranien, Hassan Rohani. Mais ne ferait rien  
pour protéger les entreprises suisses contre d’éventuelles sanctions américaines si elles investissaient en Iran

A la veille de décisions attendues du 
Conseil fédéral sur les relations entre la 
Suisse et l’Union européenne (UE), les 
milieux économiques lui rappellent qu’ils 
ne détestent rien autant que l’incertitude. 
Economiesuisse et l’Alliance EP (Econo-
mie-Politique, une initiative privée indé-
pendante qui s’engage pour des condi-
tions-cadres optimales) ont commandé 
un sondage à l’institut gfs.bern. Réalisée 
auprès de 975 dirigeants d’entreprises de 

plus de vingt employés, cette enquête ren-
due publique lundi montre qu’ils sont 74% à 
juger «absolument cruciale» la sécurité du 
droit dans les relations entre leur pays et cet 
immense marché qu’est l’UE. L’économie 
attend donc du gouvernement qu’il clarifie 
sa position lors de sa séance de mercredi.

Selon ce sondage, 73% des chefs d’en-
treprises consultés considèrent que les 
accords bilatéraux apportent des avan-
tages à la Suisse. Ils sont 58% – plutôt 
exportateurs – à dire que ces accords 
sont importants pour leur propre société, 
contre 40% – plutôt tournés vers le marché 
intérieur – qui pensent qu’ils ne le sont 
pas. Quarante-cinq pour cent se satisfont 
des traités existants alors que 39% sont 
favorables à leur extension à de nouveaux 

domaines, comme le marché de l’électri-
cité ou les services financiers.

Accord-cadre accepté à 80%
Interrogés sur le projet d’accord-cadre 

institutionnel, ils sont 80% à se prononcer 
tout à fait ou plutôt en sa faveur. Mais le 
soutien est moins fort lorsque l’on aborde 
la question du règlement des différends 
tel qu’il a été exigé par l’UE: il descend 
à 60%. «C’est tout de même un signal 
positif. Personne ne connaît encore les 
détails de l’accord. Je suis convaincue 
que le soutien augmentera lorsqu’ils 
seront connus», commente la directrice 
d’Economiesuisse, Monika Rühl. L’étude 
montre aussi que 71% des membres 
des directions des entreprises sondés 

estiment que les milieux économiques 
devraient s’engager davantage dans les 
campagnes de votation à venir.

A commencer par celle, en novembre, 
sur l’initiative populaire de l’UDC pour 
l’autodétermination. Or ils ne sont que 
53% à dire qu’ils vont la rejeter. «Nous 
devrons encore expliquer à nos membres 
qu’il ne s’agit pas que d’une question de 
primauté de la Constitution fédérale sur 
le droit international, mais aussi leur 
montrer que des accords économiques 
sont concernés», relève Monika Rühl. 
Une éventuelle intégration de la Suisse 
dans l’Espace économique européen 
(EEE), refusée en 1992, obtient les faveurs 
de 44% des personnes interrogées. Quant 
à l’adhésion à l’UE, c’est non à 81%.

Aucune question de l’enquête d’opinion 
ne portait sur les mesures d’accompagne-
ment, très discutées depuis qu’Ignazio 
Cassis a suggéré de lâcher du lest sur ce 
point. La ligne rouge est-elle encore rouge 
et, si oui, est-elle rouge foncé ou tire-t-
elle vers le rose? Monika Rühl attend du 
Conseil fédéral qu’il lance publiquement 
le débat sur ce point et pousse l’UE à «dire 
concrètement ce qu’elle veut pour que 
nous puissions nous positionner». «Je 
comprends la colère que certains propos 
ont déclenchée dans les syndicats. J’es-
père que ceux-ci resteront ouverts à la 
discussion», déclare-t-elle. n

BERNARD WUTHRICH, BERNE
t @BdWuthrich

L’économie veut clarifier les relations avec Bruxelles
MARCHÉ EUROPÉEN �A la veille d’une 
importante séance du Conseil fédéral, les 
milieux économiques publient un sondage 
plutôt favorable à la conclusion d’un 
accord-cadre avec l’Union européenne. 
Mais il reste des points à éclaircir

Depuis la rupture des relations diplo-
matiques entre Washington et Téhéran 
en 1980, la Suisse représente les inté-
rêts américains en Iran. Le mandat de 
puissance protectrice qu’exerce Berne 
a connu des hauts et des bas. Avec l’ad-
ministration de Donald Trump qui 
s’est retirée en mai de l’accord sur le 
nucléaire iranien et qui semble faire 
du changement de régime l’un de ses 
objectifs, la Suisse se trouve au cœur 
d’un nouveau bras de fer entre la Répu-

blique islamique et les Etats-Unis. Après 
la présidence Obama, qui tendit la main 
à l’Iran pour conclure, en juillet 2015, 
avec cinq autres puissances, l’accord sur 
le nucléaire, c’est un retour en arrière, 
à «l’axe du mal» sur lequel le président 
américain George W. Bush avait placé 
Téhéran en 2002.

«Un levier à utiliser»
«Avec ces nouvelles tensions, le 

mandat de représentation de la Suisse 
devient de nouveau très important, 
explique une source bien informée. 
C’est le seul canal de communication 
qui reste entre les deux pays. A mes 
yeux, la Confédération devrait utili-
ser ce levier pour agir dans le sens du 
dialogue.» Le mandat exercé par Berne 
revêt une grande importance pour les 
Etats-Unis. Plusieurs milliers d’Améri-

cains vivent toujours en Iran, certains 
dans des conditions difficiles.

Professeur émérite de l’Institut de 
hautes études internationales et du 
développement, Mohammad-Reza Dja-
lili le souligne: «Face à l’impasse dans 
laquelle risquent de mener les sanctions 
américaines à venir, l’opinion publique 
iranienne est favorable à une prise de 
dialogue direct avec les Etats-Unis. Dans 
une lettre publiée le 16 juin, une cen-
taine d’intellectuels iraniens appellent 
de leurs vœux un tel dialogue.» Dans ce 
contexte, la Suisse pourrait encourager 
une telle reprise de contact.

Mais on en est très loin. «Après le 
retrait américain de l’accord, les Ira-
niens sont blessés dans leur orgueil. 
Je vois mal comment ils seraient prêts 
à dialoguer avec l’Amérique. Ils atten-
dront sans doute d’être confrontés à 

d’énormes pressions pour bouger», 
relève un expert occidental basé en 
Iran.

Le mandat de représentation des inté-
rêts américains en Iran a permis à la 
Suisse de jouer un rôle plus important 
que son poids géopolitique. A partir de 
2006, elle a eu accès aux présidents ira-
niens, aux hauts responsables du Dépar-
tement d’Etat américain, aux chefs de 
la diplomatie européenne Javier Solana 
puis Federica Mogherini, ainsi qu’aux 
responsables de l’Agence internationale 
de l’énergie atomique. Autre carte dans 
le jeu suisse: elle représente depuis cette 
année les intérêts iraniens en Arabie 
saoudite et les intérêts saoudiens en 
Iran. n

STÉPHANE BUSSARD 
t @BussardS

DIPLOMATIE �Depuis 1980, la Suisse 
représente les intérêts américains en 
Iran. Ce mandat de puissance protectrice 
lui a permis de jouer un rôle propor-
tionnellement plus important que son 
poids géopolitique. Berne doit utiliser 
le seul canal de communication restant 
pour relancer le dialogue

Malgré Trump, le mandat de Berne se poursuit, voire se renforce

C M Y K
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Réunies à l’appel de l’association RESPE, toutes les formations politiques du Valais 
espèrent encore négocier le tracé de la ligne à très haute tension Chamoson-Chippis

Unanimité politique contre  
le projet de Swissgrid
MIGUEL MARTINEZ

Valais X Lundi matin, le monde poli-
tique valaisan a répondu à l’invitation du 
Regroupement pour les écoles sans py-
lônes électriques (RESPE). Des représen-
tants des douze partis, du haut et du bas 
du canton, étaient réunis sur la place de 
la Planta, à Sion, ain de montrer leurs 
préoccupations quant à la ligne à très 
haute tension (THT) qui doit être 
construite par la société Swissgrid entre 
Chamoson et Chippis

Si ce dossier est un vieux serpent de 
mer de la politique valaisanne (lire 
ci-dessous), une étude géologique de 
2016 mandatée par Alpiq, jusque là res-
tée conidentielle et dévoilée par Canal 9, 
a récemment remis le sujet au cœur de 
l’actualité.

Alors que le tracé de la ligne a été va-
lidé par l’Ofice fédéral de l’énergie et le 
Tribunal fédéral (TF), le rapport indique 
que 34 des 52 pylônes électriques sont 
situés dans une zone de dangers natu-
rels. A cela s’ajoute la volonté de l’asso-
ciation RESPE d’éloigner la ligne THT du 
centre scolaire de Grône.

«A 100 mètres d’une école»
«La ligne est censée passer à une cen-
taine de mètres de l’école, explique Sé-
bastien Berguerand, membre du comité 
RESPE. Il est encore temps d’appliquer 
un principe de précaution pour la santé 
d e  no s  e n fa nt s  e n  la  d é plaç a nt 
200 mètres plus au sud.» Le conseiller 
d’Etat en charge du dossier, Roberto 
Schmidt, a récemment apporté son sou-
tien à cette initiative. Toutes les forma-
tions politiques voient dans cet engage-
ment un espoir de compromis avec 
Swissgrid. «Le Conseil d’Etat est le plus à 
même de mener les négociations afin 
d’assurer la sécurité de la population à 
Grône, comme sur tout le tracé de la 
ligne, confirme Serge Métrailler, pré-
sident du PDC Valais romand. Si Swiss-
grid est dans son bon droit après le ver-
dict du TF, elle serait bien inspirée de ne 
pas rompre le dialogue.»

Le PS espère des résultats rapides. «Il 
y trop de lacunes dans ce dossier, estime 
Emmanuel Amoos, député au Grand 
Conseil. Il faut que l’exécutif demande 
une analyse complète de la situation et 
qu’il communique avec transparence.» 
Les Verts, opposés dès le début à une 
ligne aérienne, demandent à présent une 

amélioration de son tracé. «La question 
de l’enfouissement de la ligne n’est mal-
heureusement plus d’actualité, confie 
Jean-Pascal Fournier, président des 
Verts. Mais nous espérons que ce front 
uni pousse Swissgrid à revoir les impacts 
sécuritaires, sanitaires et paysagers de la 

ligne et qu’elle prenne en considération 
la volonté de la population.»

«Incohérences et manquements»
L’entreprise de transport d’électricité a 
d’ores et déjà entamé les travaux prépa-
ratoires. Elle réaffirme sa volonté de 

poursuivre selon les plans prévus et as-
sure connaître et maîtriser les risques. 
En ce qui concerne l’éloignement de la 
ligne THT du centre scolaire, le maître 
d’ouvrage précise «qu’un éventuel futur 
déplacement des pylônes ne pourra avoir 
lieu qu’après la mise en service de la ligne 
autorisée par le TF».

RESPE met un évidence certaines inco-
hérences et manquements de la part de 
Swissgrid. «Dernièrement, l’entreprise a 
dû prendre des mesures urgentes ain de 
sécuriser un pylône à Chandoline 
construit en 2017, explique Sébastien Ber-
guerand. Or, le rapport d’un bureau 
d’études géologiques rendu en 2016 pré-
conisait une observation suivie du terrain 
d’au moins trois ans avant la construc-
tion.» Les surcoûts d’une telle opération 
s’élèvent à 1,2 million de francs. «Plu-
sieurs pylônes se trouveraient dans des 
situations similaires sur le tracé Chamo-
son-Chippis, continue le père de famille 
grônard. Avec une telle facture, on a peine 
à comprendre pourquoi Swissgrid a caté-
goriquement refusé d’enfouir la ligne.» I

Fribourg dégaine son projet fiscal
Fiscalité des entreprises X Le 
Conseil d’Etat fribourgeois a 
présenté sa stratégie de mise en 
œuvre cantonale de la réforme 
de la fiscalité des entreprises 
Projet iscal 17 (PF17), qui suc-
cède à la RIE III. Cette version 
remaniée, qui devrait entrer en 
vigueur en 2020, inclut no-
tamment des mesures sociales 
renforcées. 

«Cette réforme se veut cohé-
rente et équilibrée, entre d’une 
part les mesures iscales et les 
mesures sociales d’autre part», 
a résumé lundi devant la presse 
le président du Conseil d’Etat, 
Georges Godel. «Elle doit garan-
tir la compétitivité économique 
du canton, tout en assurant une 

égalité de traitement entre les 
entreprises.»

Par rapport à la version ini-
tiale de mise en œuvre de la 
RIE III, rejetée dans les urnes au 
niveau national en février 2017, 
ce projet maintient un taux 
d’imposition des bénéfices à 
13,72%, contre 19,86% actuel-
lement, plaçant Fribourg en 
16e position en comparaison 
intercantonale. Le taux de l’im-
pôt cantonal sur le capital pas-
sera lui de 0,16% à 0,1%. 

En outre, le Conseil d’Etat va 
mettre en œuvre une motion 
demandant l’imputation de 
l’impôt sur le bénéice à l’impôt 
sur le capital. L’instauration 
d’une «patent box» (imposition 

privilégiée des revenus des bre-
vets) permettra, à certaines 
conditions, le dégrèvement de 
90% des bénéfices provenant 
des brevets. Les frais de re-
cherche et développement pour-
ront être déduits à hauteur de 
150%. 

Ain de limiter des pertes is-
cales trop importantes à cause 
de ces instruments, le Conseil 
d’Etat propose toutefois de limi-
ter ces réductions à 20% du bé-
néice. Enin, l’imposition par-
tielle des dividendes se situera 
entre 50 et 70%. 

Dans un souci d’équilibre, 
«des mesures sociales fortes se-
ront déployées», promet le 
Conseil d’Etat. Celles-ci seront 

renforcées à hauteur de 30 mil-
lions de francs, dont 22 mil-
lions financés par les entre-
prises. Les allocations fami-
liales augmenteront notam-
ment de 240 francs par année 
et par enfant – soit le double du 
projet initial – pour un montant 
d’environ 15 millions de francs 
par an. 

Une somme annuelle de 
5,2 millions sera affectée à l’ac-
cueil extrascolaire, pour la 
création de places de crèches, 
mais aussi la réduction des ta-
rifs des structures d’accueil ain-
si que des assistants parentaux. 
L’inclusion de personnes en si-
tuation de handicap sera égale-
ment favorisée. 

Le même montant est prévu 
pour le soutien à la formation 
professionnelle ainsi qu’à l’inté-
gration des jeunes et des chô-
meurs de plus de 55 ans dans le 
monde du travail. Ces mesures 
seront financées par une taxe 
sociale calculée sur l’impôt can-
tonal de base sur le bénéice. 

Enin, quelque 5 millions de 
francs par an seront consacrés 
à une augmentation des sub-
ventions pour le paiement des 
primes d’assurance-maladie. 

Les coûts du projet sont esti-
més à environ 40 millions de 
francs pour le canton et à 33 
millions pour les communes et 
les paroisses. Ces dernières bé-
néficieront pendant sept ans 

d’une compensation partielle de 
leurs pertes de recettes iscales, 
à hauteur de 9,6 millions par an 
au minimum. Le peuple fribour-
geois devra se prononcer sur ces 
compensations f inancières, 
«vraisemblablement en mai 
prochain», a précisé M. Godel. 

Ce «dossier clé» pour Fri-
bourg avance parallèlement à 
celui des Chambres fédérales, 
qui devraient terminer d’ici à 
in septembre leurs travaux. Le 
Conseil des Etats a largement 
accepté le PF17, demandant 
toutefois que pour chaque 
franc perdu, un franc soit versé 
dans les caisses de l’AVS. Le 
Conseil national doit encore se 
prononcer. ATS

Du blues 
dans la Cité 
du soleil
Sierre X De passage avec ZZ 
Top l’an dernier, Billy F. Gib-
bons revient avec un autre 
groupe au festival de blues de 
Sierre.

La ville de Sierre se pare de bleu 
musical du 5 au 7 juillet pour la 
10e édition du Sierre Blues Fes-
tival. Pas de groupe prestigieux 
capable de déplacer les foules 
pour cette 10e édition. Mais le 
festival s’est fait un ami de 
marque. 

Sur le programme, le seul 
nom de Billy F. Gibbons sufit à 
retenir l’attention. Et sur l’af-
iche, la barbe du leader de ZZ 
Top fait le reste. Après son pas-
sage l’an dernier avec ZZ Top, le 
Texan barbu revient. Il n’avait 
d’ailleurs pas caché être tombé 
sous le charme de la région, des 
montagnes et, qui sait, peut-
être un peu de l’accueil des or-
ganisateurs, de la raclette et du 
fendant. 

Le guitariste sera présent 
vendredi sur scène avec une 
autre formation, le Supersonic 
Blues Machine. Un trio améri-
cain est à l’origine de ce groupe 
qui mélange blues, rock, soul et 
boogie. Il a su s’entourer de 
quelques musiciens de prestige 
au il de ses tournées. Cette an-
née, Billy F. Gibbons accom-
pagne le trio dans sa tournée 
européenne dont la halte sier-
roise est la seule prévue en 
Suisse. 

Le bluesman new-yorkais 
Theodore Joseph Horowitz, 
connu sous son nom de scène 
Popa Chubby, sera la tête d’af-
iche de la soirée d’ouverture. La 
blueswoman serbe Ana Popovic 
officiera en tête d’affiche de la 
dernière soirée samedi. Les 
deux sont des habitués de la ma-
nifestation. Popa Chubby s’y est 
produit à la première édition en 
2009, puis encore en 2014. Ana 
Popovic a joué en 2012 et 2014 
devant le public sierrois. 

Toutes ces têtes d’afiche se-
ront entourées de plusieurs 
groupes de blues de Suisse, 
d’Italie, de Belgique, du Canada 
qui se produiront sur la scène 
principale chaque soir dès 
17 h 30. Le blues sera aussi pré-
sent partout en ville de Sierre. 
De nombreuses terrasses ac-
cuei l leront des g roupes à 
l’heure de l’apéro. ATS

Du 5 au 7 juillet à Sierre.  
www.sierreblues.ch

Les opposants au tracé veulent avant tout éloigner les futurs pylônes de l’école de Grône. KEYSTONE/PHOTO PRÉTEXTE

HUIT ANS DE PROCÉDURE

Le projet de construction d’une ligne à très haute tension (THT) à travers le Valais ne 

date pas d’hier. En 2010, l’Office fédéral de l’énergie (OFEN) approuve le tracé entre 

Chamoson et Chippis. Plusieurs groupes d’opposants se forment, envisageant, entre 

autres, l’enfouissement de la ligne THT. Malgré le rejet en 2013 par le Tribunal admi-

nistratif fédéral (TAF) puis par le Tribunal fédéral (TF) de plusieurs recours, les travaux 

ne débutent toujours pas. En 2015, l’OFEN donne son feu vert à un nouveau projet. 

Les recours des opposants sont à nouveau rejetés par le TAF. Tardivement, les com-

munes de Grône, de Chalais et de Chippis marquent leur opposition à la ligne THT. 

Elles sont déboutées par le TF en septembre 2017.

Récemment, les conclusions d’une étude datant de 2016 sont publiées. Le rapport 

montre que 34 pylônes sur 52 sont placés en zone à risque et préconise, dans certains 

cas, un suivi de trois ans avant la construction. A l’heure actuelle, Swissgrid poursuit 

les travaux préparatoires et débutera la construction en août. MMZ
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Le directeur du BLS Bernard Guillelmon plaide pour une révision de la procédure 

d'attribution des concessions pour les lignes de chemin de fer, alors que le BLS a 

décroché seulement deux des cinq concessions qu'il visait. 

Fin juin, l'Office fédéral des transports a annoncé que le BLS (Berne-Lötschberg-Simplon) 

avait décroché la concession d'exploitation de deux grandes lignes. Dès décembre 2019, le 

BLS exploitera la ligne Berne-Bienne et la ligne Berne-Berthoud-Olten. L'entreprise en 

demandait trois de plus, soit les lignes Bâle-Interlaken, Bâle-Brigue et Berne-Le Locle. 

Invité dans La Matinale de la RTS, le directeur du BLS Bernard Guillelmon plaide pour une 

révision des procédures d'attribution des concessions. "On a une procédure d'attribution qui 

se termine environ trois mois avant le début formel de la concession. Pour tout opérateur qui 

n'est pas déjà en place, c'est pratiquement impossible de démarrer." Et de rappeler qu'il faut 

cinq ans pour obtenir du nouveau matériel roulant. 

L'entreprise déjà en place est favorisée 

"On a l'impression que toutes les procédures actuellement favorisent plutôt l'entreprise qui est 

en place, les CFF, plutôt que de nouveaux entrants sur le marché", souligne Bernard 

Guillelmon. Le financement des CFF par l'Etat représente aussi un avantage par rapport aux 

entreprises qui doivent se financer sur les marchés, ce qui provoque "automatiquement" un 

prix plus élevé pour les privés. 

"Pour créer une concurrence qui sera bénéfique à la clientèle, il faut que tous les opérateurs 

soient logés à la même enseigne", insiste le directeur du BLS. Une deuxième entreprise sur le 

marché pourrait apporter une autre façon de "gérer le service et d'aborder le client". 

 

https://www.rts.ch/info/suisse/9690980--les-procedures-favorisent-les-cff-face-a-leurs-concurrents-sur-le-rail.html
https://www.rts.ch/info/suisse/9690980--les-procedures-favorisent-les-cff-face-a-leurs-concurrents-sur-le-rail.html
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Bouchées apéritives, antipasti,
fondue au fromage, raclette,
fromage à pâte dure

Chasselas

1–3 ans

2017, Valais,
Suisse, 6 x 75 cl

Domherrenwein
Fendant du Valais AOC

6 x

Evaluation client:

Epaule de porc, assaisonnée, Suisse,
4 pièces, env. 1000 g,
le kg

Steak du bûcheron BBQ Denner

30%
9.70 au lieu de 13.90*

h iS k d bû h Q

Hits de la semaine

Comparaison concurrentielle
Actions valables du 3 au 9 juillet 2018 / jusqu’à épuisement des stocks / les prix promotionnels sur les bouteilles vendues à la pièce ne sont valables que durant la semaine d’action /
sous réserve de changements de millésimes, d’erreurs d’impression ou de composition / abonnez-vous maintenant: denner.ch/newsletter

*

• Classic
• Zero
• Light
PET,
6 x 1,5 litre

Coca-Cola

5.35 la bouteille au lieu de 8.455 35 l b t ill li d 8 45

36%
31.95 au lieu de 50.70

40%
6.95 au lieu de 11.70

PUBLICITÉ

Bisbille

Plan­les­Ouates veut du 
concret sur les Cherpines

poudres. Le document en question
mentionne la convention mais sti-
pule également qu’il n’est pas pos-
sible de préciser dans le règlement
du PLQ que «les logements ne doi-
vent être à disposition des habi-
tants qu’après la mise en service du
tram, car une telle règle pourrait 
s’avérer excessivement rigide et de
nature à bloquer inutilement un 
processus d’urbanisation préco-
nisé tant par le plan directeur can-
tonal 2030, le plan directeur de 
quartier des Cherpines que par la 
volonté populaire, au vu notam-
ment de la gravité de la crise du 
logement qui sévit.»

«En lisant ceci, nous avons eu
l’impression d’avoir été dupés et 
que la convention que nous avons
signée n’avait aucune valeur juridi-
que», déplore le conseiller munici-
pal PDC Laurent Farinelli (impli-
qué dans le recours en question à 
titre purement privé). Une inter-
prétation que le conseiller d’État 
en charge du Département du ter-
ritoire, Antonio Hodgers, dénonce:
«La convention que nous avons si-
gnée avec Plan-les-Ouates et Confi-
gnon est évidemment engageante.
Elle a même fait l’objet d’un arrêté
du Conseil d’État et nous la respec-
terons. En revanche, il n’y a aucun

sens à ajouter son contenu dans un
plan localisé de quartier ciblé puis-
que ce document engage l’État à 
des tiers alors que la convention lie
l’État aux communes.» Le magis-
trat ajoute que le rapport explicatif
du PLQ d’ensemble des Cherpines,
dont l’enquête technique sera lan-
cée cet été, contiendra bien un cha-
pitre sur le phasage et la concomi-
tance.

Il assure également que le Can-
ton fera tout pour respecter ses 
engagements. «En cas de gros re-
tard sur le chantier du tram, je se-
rai prêt à revoir le calendrier des 
constructions afin que les nou-

C’est à l’unanimité que le Conseil 
municipal de Plan-les-Ouates a ac-
cepté en juin une résolution desti-
née aux conseillers d’État Antonio
Hodgers et Serge Dal Busco. Elle 
réaffirme la volonté du Législatif de
voir l’arrivée des premiers habi-
tants des Cherpines – attendus 
pour 2021 – coïncider avec l’arrivée
du tram.

Cette concomitance est pour-
tant à l’origine d’une convention 
signée le 13 novembre entre cette 
commune, celle de Confignon et le
Conseil d’État, prévoyant la mise 
en service de nouveaux moyens de
transport parallèlement à la livrai-
son des logements pour chaque 
étape de construction.

Les élus plan-les-ouatiens s’in-
quiètent vivement de ne pas voir le
contenu de cet accord figurer dans
le premier plan localisé de quartier
(PLQ). «Contrairement à ce que 
nous avions stipulé lors de la vota-
tion de ce PLQ, le document ne 
comporte quasiment aucune men-
tion de cette convention», regrette
le conseiller municipal Vert’libéral
Jean-Michel Meylan.

Arrêté controversé
Si cette absence a étonné les élus, 
c’est la lecture d’un récent arrêté 
du Conseil d’État (rédigé en ré-
ponse à un recours lancé par des 
voisins du quartier controversé) 
qui a définitivement mis le feu aux

Les élus
craignent que la 
concomitance entre 
l’arrivée des 
premiers habitants 
et celle du tram ne 
soit pas respectée

Caroline Zumbach

Le Conseil d’État estime que la convention passée avec la Commune est «engageante». P. FRAUTSCHI

La chaleur sévit et attire Genevois et
touristes en quête de fraîcheur dans
les eaux du Rhône. Le fleuve affi-
chait une température de 22,2 de-
grés, dimanche en fin d’après-midi,
quand la baignade a viré au drame.
Un touriste colombien de 26 ans a 
péri dans les flots. L’alerte est dé-
clenchée à 18 h 20, selon nos 
confrères de «20 minutes». Le 
jeune homme s’est mis à l’eau de-
puis la berge en contrebas du pont 
de Sous-Terre. «Il s’est retrouvé en 
difficulté et a appelé au secours», 
rapporte Joanna Matta, porte-pa-
role de la police genevoise. Depuis 
la berge, ses proches le voient dispa-
raître de la surface de l’eau. Ils ap-
pellent immédiatement les secours.

Les premiers moyens ne mettent
que six minutes pour rejoindre les 
lieux. Le bateau du Service d’incen-
die et de secours (SIS) sera rejoint 
par l’hélicoptère des Hôpitaux uni-
versitaires de Genève ainsi qu’une 
seconde embarcation de la Brigade
de la navigation. «C’est l’hélicoptère
qui l’a repéré», explique le capitaine
Frédéric Jaques du SIS. Un plongeur
est envoyé pour le récupérer à qua-
tre mètres de fond. «Les secours ont
tenté de le réanimer sur place. En 
vain», poursuit Joanna Matta, préci-
sant qu’il s’agit de la «première 
noyade de la saison estivale».

Rappelons que l’an dernier, le
Bureau de prévention des acci-
dents expliquait que, selon ses re-
cherches, les victimes de noyade 
étaient surtout des jeunes hommes
et des ressortissants étrangers. Un 
profil qui correspond au noyé de 
dimanche. Le capitaine Jaques 
avance une explication: «Le Rhône
a un côté ludique, cela donne envie
de se baigner mais les touristes ne 
connaissent pas le site et n’ont 
peut-être pas le niveau de natation
nécessaire pour nager en eaux vi-
ves.» Et de rappeler les consignes 
de sécurité telles que le fait de ne 
pas s’immerger quand on a bu de 
l’alcool.
Marie Prieur

@marie_prieur

Il s’agit du premier décès 
par noyade de la saison 
estivale

Un touriste 
colombien de 
26 ans se noie 
dans le Rhône

veaux habitants ne prennent pas 
de mauvaises habitudes de dépla-
cement. En revanche, s’il y a un 
petit décalage entre l’arrivée de ces
derniers et la prolongation effec-
tive du tram, nous n’allons pas 
pouvoir bloquer les chantiers. 

Dans ce type de gros projet, il est 
impossible de maîtriser le calen-
drier au jour près, il faut être réa-
liste.»

Discussion prématurée
Reste à savoir quelle sera la durée 
de retard maximum acceptable 
aux yeux du magistrat et de la 
Commune de Plan-les-Ouates. Une
question que le conseiller d’État 
estime prématurée. «À ce stade, 
rien ne permet de dire que les pre-
miers logements seront prêts avant
que le tram n’arrive. Il faut être 
conscient qu’il s’agit ici simple-
ment de quelques habitants qui 
font tout pour bloquer ce projet 
depuis le début.»

Le Conseil municipal espère
rencontrer les conseillers d’État 
suite à l’envoi de sa résolution, 
mais la Commune a déjà annoncé à
plusieurs reprises qu’en cas de re-
tard excessif sur les travaux du 
tram, elle ferait opposition à toutes
les demandes d’autorisation de 
construire.

«Il faut être 
conscient qu’il s’agit 
ici simplement de 
quelques habitants 
qui font tout pour 
bloquer ce projet 
depuis le début»
Antonio Hodgers
Conseiller d’État

bm
Texte tapé à la machine
page 5



14 Suisse Tribune de Genève |  Mardi 3 juillet 2018

Il a dit
«Il ne s’agit pas 
d’exacerber 
les fronts»

Bagarre à Zurich
Contrôle de billets Un contrôle 
de billets dans un bus a tourné 
au pugilat dimanche à Zurich. 
Six personnes ont été légère-
ment blessées. Un passager et un
contrôleur ont été arrêtés. ATS

Un procès à Bienne
Traite d’êtres humains Le 
Tribunal régional de Bienne juge 
depuis lundi l’une des plus 
grandes affaires de traite d’êtres 
humains en Suisse. Une 
ressortissante thaïlandaise est 
accusée d’avoir fait venir 
88 personnes de son pays, les 
contraignant à la prostitu-
tion. ATS

Venise
Des Suisses d’OVS
manifestent
Une cinquantaine de vendeuses 
d’OVS Suisse ont manifesté lundi 
à Venise Mestre devant le siège 
du groupe de confection italien 
OVS, un des actionnaires de 
Sempione, la société qui a acquis 
Charles Vögele à l’automne 2016. 
Les manifestantes ont réclamé un 
plan social pour l’ensemble des 
1180 salariés en Suisse au même 
niveau que les collaborateurs 
touchés en Autriche. Elles ont 
rappelé au directeur général 
d’OVS, Stefano Beraldo, ses 
responsabilités de capitaine 
d’industrie, selon Unia. ATS

Accident mortel
Parapente Un parapentiste a 
perdu la vie samedi, vers 15 h, 
au-dessus d’Ausserberg (VS). 
L’homme n’a pas encore pu être 
identifié. Une enquête est en 
cours. Le parapentiste volait 
seul. Des tiers ont alerté les 
secours. ATS

Deux ouvriers tués
Bellinzone Deux hommes ont 
perdu la vie lundi dans un grave 
accident de chantier sur 
l’autoroute A2 près de Bellin-
zone. Les deux ouvriers, âgés de 
25 et 36 ans, et de nationalité 
italienne, ont été écrasés par un 
coffrage alors qu’ils installaient 
des murs antibruit. ATS

Ergisch (VS)
Randonneur 
mordu par un chien
Un chien de protection des 
troupeaux a mordu un randon-
neur la semaine dernière dans 
la région d’Ergisch, en Valais. 
Le propriétaire a fait piquer 
l’animal. La victime a été 
approchée par deux jeunes 
chiens, rapidement suivis par 
deux adultes, témoigne-t-elle 
dans les colonnes du «Walliser 
Bote». L’un des chiens adultes 
lui a fait face alors que l’autre l’a 
mordu à la jambe. L’homme a 
dû voir son médecin pour 
arrêter les saignements. 
ATS

Serge Métrailler Le président 
du PDC valaisan à propos du 
déplacement des pylônes de 

la ligne à très
 haute tension

 entre
Chamoson
 et Chippis.
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Dossier européen

EconomieSuisse milite pour un 
accord­cadre avec l’UE, mais…

faut de nouveaux traités. C’est à
cette condition que nous pour-
rons rester compétitifs à l’échelle
internationale et continuer de
compter parmi les meilleurs.» Elle
se réjouit que trois entreprises sur
quatre voient la sécurité juridique
avec l’UE comme «cruciale».

Pourtant, quand on regarde les
graphiques du sondage (voir info-
graphie), le soutien clair des entre-
prises doit être relativisé. Si on
prend le scénario d’une votation
sur un accord constitutionnel,
80% disent oui ou plutôt oui.
Quand on leur pose la question
sur ce même accord institutionnel
en disant qu’il contient un règle-
ment des conflits, le chiffre des-
cend à 60%. Et encore on leur fait
miroiter dans la même question
de nouveaux accès au marché

européen. Autre bémol: un autre
graphique montre que la formule
du statu quo fait jeu égal avec la
solution d’un accord-cadre.

Urs Bieri, responsable du son-
dage à GfS, estime que les entre-
prises ont majoritairement un
sentiment positif en faveur d’un
accord juridique avec l’UE mais
qu’il n’y a pas d’enthousiasme.
Monika Rühl reconnaît que cela
dépendra surtout des conditions
exactes contenues dans l’accord.
«Pas question d’accepter que
l’Union européenne nous dicte
nos lois», ajoute Simon Michel,
CEO d’Ypsomed, député PLR et
représentant de l’Alliance Écono-
mie-Politique.

À quoi fait-il allusion? «L’UE ne
peut pas nous imposer par exem-
ple de faire passer des 40 tonnes

dans notre pays.» Et qu’en est-il
des mesures d’accompagnement
qui protègent contre le dumping?
Là, le patron apparaît plus em-
prunté. Il se prononce pour des
mesures de protection mais ne se
dit pas prêt à renoncer à un ac-
cord institutionnel si ces mesures
sont remaniées.

Côté syndicats des employés,
c’est au contraire un casus belli.
Le chef économiste de l’USS, Da-
niel Lampart, tire à boulets rouges
sur toute concession en la ma-
tière. «Il y va de la capacité de la
Suisse à protéger de façon auto-
nome et efficace ses salaires, qui
sont les plus hauts d’Europe.» Si la
nervosité monte à Berne, c’est
que le Conseil fédéral doit décider
ce mercredi s’il lâche ou non du
lest envers l’UE.

Cela fait des mois que Gerhard
Pfister, président du PDC, pousse
les milieux économiques à sortir
du bois. Il ne voit pas pourquoi les
partis mouilleraient la chemise
pour un accord institutionnel
avec l’UE si les principaux intéres-
sés font la fine bouche. Eh bien,
lundi, EconomieSuisse s’est lan-
cée dans la bataille! Forte d’un
sondage GfS effectué auprès d’en-
viron 1000 entreprises, elle milite
à fond pour un accord-cadre
avant la fin de l’année.

Que ressort-il de ce sondage?
D’abord qu’une majorité des en-
treprises estiment les Bilatérales
importantes. Elles y voient beau-
coup plus d’avantages que d’in-
convénients. Elles sont 74% à ju-
ger que la sécurité juridique avec
l’UE est un point crucial. Quand
on les interroge sur le nouvel ac-
cord institutionnel, 60% y sont fa-
vorables. «Le succès n’est pas
gravé dans le marbre», explique la
directrice d’EconomieSuisse, Mo-
nika Rühl. «Des accords doivent
être adaptés et développés. Et il

Forte d’un sondage 
des entreprises, 
EconomieSuisse 
pousse le Conseil 
fédéral à conclure 
avec l’UE. Mais tout 
n’est pas si simple
Arthur Grosjean Berne

Ne sait pas

Oui Non Oui Plutôt
oui

Plutôt
non

Non

Les étendre
à de nouveaux
domaines
(accord sur
l'électricité
et les services
financiers)

Les laisser au
niveau actuel

Les diminuer

Ne sait pas

60%20%

20%
35 51 84 2

32 48 106 4

5 13 325 45

45%
39%

10%
6%

Statu quo

Nouvel accord-cadre

Révocation des accords actuels
et nouvelle négociation

I. CAUDULLO. SOURCE: GFS.BERN (INSTITUT DE SONDAGE)

Le vote des entreprises sur les questions européennes

Quel est l'avenir
des Bilatérales?

Acceptez-vous
un accord-cadre?

Sur ces différents scénarios,
que voteriez-vous?

Sondage effectué auprès de 975 entreprises de plus de 20 employés entre le 21 mai et le 25 juin 2018

Diplomatie Alain Berset reçoit Hassan Rohani

Le président iranien, Hassan Rohani, est arrivé en Suisse lundi pour une visite officielle de deux 
jours, suivi d’un séjour en Autriche. Il a qualifié ce voyage de «capital» pour l’avenir de l’accord 
sur le nucléaire iranien après le retrait des États-Unis de ce pacte. Le président de la République 
islamique a posé les pieds sur le tarmac de l’aéroport de Zurich vers 16 h 15. M. Rohani a été 
accueilli avec les honneurs militaires par le président de la Confédération, Alain Berset.
Les deux chefs d’État et leurs délégations se rendront ensuite à Berne. En soirée, M. Rohani 
s’entretiendra en tête à tête avec M. Berset. Parallèlement, le chef de la diplomatie iranienne, 
Mohammad Javad Zarif, discutera avec son homologue suisse, Ignazio Cassis. ATS P. KLAUNZER/KEYSTONE

La Suisse n’a pas besoin de l’initia-
tive des Verts pour garantir la qua-
lité des aliments. Pis, l’acceptation
de ce texte pourrait faire augmen-
ter les prix et diminuer l’offre.
Alain Berset a lancé lundi la cam-
pagne en vue de la votation du
23 septembre.

L’initiative «Pour des denrées
alimentaires saines et produites
dans des conditions équitables et
écologiques» demande que la
Confédération renforce l’offre de
denrées alimentaires sûres et de
bonne qualité. Celles-ci devraient
être produites dans le respect de
l’environnement, des ressources
et des animaux, ainsi que dans des
conditions de travail équitables.

Des exigences devraient être
fixées pour la production et la
transformation. Les produits agri-
coles importés utilisés comme
denrées alimentaires devraient
aussi répondre généralement à
ces règles. Il faudrait viser le
même objectif pour les denrées
composées ou à degré de transfor-
mation plus élevé ainsi que pour
les aliments pour animaux.

L’initiative «Pour des aliments
équitables» veut en outre privilé-
gier les produits importés issus du
commerce équitable et d’exploita-
tions paysannes cultivant le sol
ainsi que réduire les incidences
négatives du transport et de l’en-
treposage des denrées alimen-
taires. ATS

Selon le Sage Alain Berset, 
la Suisse fait très bien sans 
ce texte soumis au vote 
le 23 septembre

Haro sur 
l’initiative 
alimentaire 
des Verts

Fort d’une popularité grandis-
sante, le vélo devrait être inscrit
dans la Constitution et les pistes
cyclables encouragées au même
titre que les chemins pédestres. Le
texte soumis à votation le 23 sep-
tembre donne à Berne les moyens
de revaloriser le trafic cycliste.

L’arrêté fédéral sur les voies
cyclables et les chemins et sentiers
pédestres est un contre-projet di-
rect à l’initiative de Pro Vélo. Il
encourage la création d’un réseau
de voies cyclables en Suisse, mais
sans mesures contraignantes pour
les cantons et les communes
comme le prônait l’initiative. Sa-
tisfaits du projet du Conseil fédé-
ral et du parlement, les initiants
ont retiré leur texte.

La ministre des Transports, Do-
ris Leuthard, a lancé lundi à Berne
la campagne de votation pour le
contre-projet en rappelant que la
Confédération pourra, mais ne de-
vra pas, coordonner la promotion
du vélo. Les pistes cyclables se-
ront traitées sur un pied d’égalité
avec les chemins pédestres.

Ainsi Berne se verra confier
pour le trafic cycliste les mêmes
tâches que pour les sentiers, à sa-
voir élaborer des données pour
l’ensemble de la Suisse, dévelop-
per des standards de qualité et de
sécurité et fournir des géodon-
nées pour les cartes et les applica-
tions mobiles, a expliqué Doris
Leuthard devant la presse. ATS

Doris Leuthard lance 
la campagne du contre-
projet à l’initiative vélo

Le vélo 
pourrait 
entrer dans 
la Constitution

Dumping

Monika Rühl, patronne 
d’EconomieSuisse, a réussi 
un exploit lundi. Pendant 
toute sa présentation concer-
nant le dossier européen et un 
éventuel accord institutionnel 
avec l’UE, elle n’a pas pro-
noncé une seule fois les mots 
«mesures d’accompagne-
ment». Ces mesures suisses, 
qui empêchent un dumping 
salarial en provenance de l’UE, 
sont une ligne rouge absolue 
pour les syndicats. Ces 
derniers hurlent contre la 
volonté d’Ignazio Cassis de 
lâcher un peu de lest en la 
matière.
Qu’en pense le patronat? «Une 
ligne rouge peut être plus ou 
moins foncée, répond Monika 
Rühl. Si la protection est la 
même mais les aménagements 
pour y arriver un peu diffé-
rents, on peut en discuter.» 
Elle espère d’ailleurs que le 
Conseil fédéral donnera son 
feu vert à la possibilité de 
discuter avec l’UE de ces 
mesures d’accompagnement.
AR.G.

Les lignes 
sont plus ou 
moins rouges

bm
Texte tapé à la machine
la Tribune de Genève, 03.07.2018, p. 14
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LAURE LUGON ZUGRAVU
t @LaureLugon

Au Parti socialiste, un verrou a sauté. 
La ligne de faille entre les minoritaires 
«laïcards», tenants d’une stricte mise à 
l’écart du religieux, et les «multicultu-
ralistes», qui ne craignent rien tant que 
la stigmatisation d’une communauté, 
commence à faire surface. Ils sont 
plusieurs, Romands et Alémaniques, 
à dénoncer les concessions faites aux 
religions – en l’occurrence l’islam rigo-
riste – sur le terrain public et politique. 
Jusqu’ici, la tolérance totale était la doxa 
du parti. Mais l’initiative sur la burqa 
est passée par là.

Cette initiative, lancée par le Comité 
d’Egerkingen – qui récidive après le suc-
cès de son l’initiative contre les minarets 
–, est sans concession. Elle vise à inter-
dire la couverture du visage dans l’es-
pace public. Le contre-projet du Conseil 
fédéral, lui, ne veut pas d’une interdic-
tion générale dans la Constitution. En 
revanche, il veut punir l’obligation faite 
à une femme de porter le voile intégral, 
par le truchement d’une nouvelle loi 
fédérale qui amende l’article du Code 
pénal sur la contrainte. Il donne aussi 
une marge de manœuvre aux cantons.

Intolérances à l’offensive
Pour les uns, ce contre-projet est une 

habile pirouette destinée à empêcher 
les populistes de confisquer la ques-
tion. Pour les «dissidents», c’est un 
écran de fumée. Le conseiller d’Etat 
vaudois Pierre-Yves Maillard a été 
l’un des premiers à annoncer qu’il ne 
combattrait pas l’initiative. Pour lui, 
le contre-projet au mieux manque sa 
cible, au pire consent aux inégalités: 
«Ce contre-projet n’est pas de nature à 
empêcher le succès populaire de l’ini-
tiative. Comment peut-on espérer que 
les femmes contraintes dénoncent ceux 
qui leur imposent le voile intégral? Et 
que signifie consentir à une telle alié-
nation?» Le conseiller national genevois 

Carlo Sommaruga défend l’opposé: «La 
réponse du Conseil fédéral est adéquate 
à une initiative islamophobe. Elle auto-
rise à poursuivre la contrainte, ce qui 
est juste. En revanche, elle laisse libres 
les femmes qui portent le voile intégral 
par choix personnel.»

C’est sur ce point précisément que 
porte le différend. Qui de l’égalité ou 
du respect culturel doit l’emporter? 
«Imposer notre vision de l’égalité est 
l’expression d’un féminisme colonial, 
répond Carlo Sommaruga. De quel 
droit les Occidentaux peuvent-ils déci-
der de la manière de s’habiller de per-
sonnes issues de cultures différentes 
et qui vivent en Suisse librement?» 
Au nom des principes fondamentaux 
qui régissent la société, selon Pierre-

Yves Maillard: «On ne peut pas nier un 
siècle de combat pour l’égalité hommes-
femmes au motif de la tolérance envers 
une minorité religieuse. Car en même 
temps que les minorités gagnent des 
espaces de «tolérance», toutes les into-
lérances religieuses reprennent l’offen-
sive, comme on le voit aux Etats-Unis, où 
le droit à l’avortement est toujours plus 
contesté. La lutte contre la xénophobie 
ne doit pas nous exonérer de la lutte 
contre le fanatisme.»

Depuis peu, le conseiller d’Etat est un 
peu moins seul. Choqué par une confé-
rence du PS suisse sur l’islam, à mi-juin, 
le conseiller communal lausannois 
Benoît Gaillard s’est mobilisé pour s’op-
poser à son parti sur la place de l’islam. 
Autour de lui, Stephanie Siegrist, de 
Bâle-Ville, et Ursula Metzger, députée 
bâloise au Grand Conseil. Leur mouve-
ment regroupe à ce jour une quarantaine 
de membres et sympathisants au sein du 

parti. Il s’en réjouit, même s’il sait que 
les ripostes et contre-feux viendront: 
«On a pris notre courage à deux mains 
pour soulever ce débat, qui n’a rien de 
raciste. On n’accepte plus d’entrer dans 
le jeu consistant à vérifier au préalable 
de quelle communauté un problème pro-
vient avant de juger de sa compatibilité 
avec les droits humains. La burqa corres-
pond-elle au fonctionnement et valeurs 
de la Suisse? On dit non.» 

Sous les pieds de l’UDC
Et la liberté individuelle, qu’en fait-il? 

«Dans l’espace public, le signe religieux 
a une signification indépendante de la 
personne qui le porte. La burqa est une 
adhésion à la discrimination.» Comme 
Pierre-Yves Maillard, Benoît Gaillard 
souhaiterait une interdiction légale, qui 
tirerait le tapis sous les pieds de l’UDC 
en rendant l’initiative sans objet. «Mais 
au pire, on soutiendra l’initiative, en 
jugeant le texte pour ce qu’il est et sans 
prendre en compte les intentions der-
rière. Ce ne serait pas la première fois.»

Un pas que la conseillère aux Etats 
Géraldine Savary ne franchit pas: 
«Cette initiative équivaut à se pronon-
cer pour ou contre les musulmans, ce 
qui est inacceptable. J’ajoute que je n’ai 
pas de leçons de féminisme à recevoir 
de la part du Comité d’Egerkingen, lui 
qui est contre l’égalité salariale, contre 
l’assurance maternité, contre le droit à 
l’avortement. L’interdiction de la burqa 
ne doit pas être inscrite dans la Consti-
tution fédérale, mais dans la loi. Laquelle 
doit prévoir d’autres mesures, comme 
des mesures d’intégration des femmes 
migrantes. L’avantage du contre-pro-
jet du Conseil fédéral, c’est qu’il ouvre 
un débat plus large.» Un débat qu’elle 
souhaite: «Il n’est pas impossible que le 
parlement propose d’interdire la burqa 
dans l’espace public et, si c’est le cas, je 
ne m’y opposerai pas. Car je suis sen-
sible à la défense de la sécularisation 
et la burqa est une claire entrave à la 
liberté des femmes. Si les initiants sont 
honnêtes, ils devront alors retirer leur 
initiative.»

On verra quel sort le parlement réser-
vera à ces débats. Mais à s’en emparer, 
la gauche saisit l’opportunité de ne pas 
détourner le regard face à un sujet qui 
préoccupe une partie des citoyens. n

La burqa n’est plus un tabou  
au Parti socialiste

Scène de rue à Genève. Que permettre? Qu’interdire? (SALVATORE DI NOLFI/KEYSTONE)

RELIGIONS �Certains socialistes entrent 
«en dissidence» sur la question de l’is-
lam politique, qui ne faisait jusqu’ici 
pas débat au sein du parti. Certains vont 
même jusqu’à soutenir l’initiative sur 
la burqa, si le parlement ne légifère pas

BERNARD WUTHRICH, BERNE
t @BdWuthrich

Globalement, la qualité des trans-
ports publics régionaux en Suisse 
est bonne. Toutefois, l’enquête réa-
lisée par l’Office fédéral des trans-
ports (OFT) auprès de 88 entre-
prises, en recourant notamment à 
des clients tests anonymes, montre 
quelques points faibles, principa-
lement aux arrêts. Quarante et 
un pour cent des entreprises ne 
répondent pas aux standards mini-
maux. Cela concerne la propreté 
des abribus ou des poubelles, ainsi 
que l’affichage du plan de réseau. 
Plusieurs compagnies n’ont pas 
encore équipé leurs stations des 
panneaux conformes aux nouvelles 
règles en vigueur depuis 2016.

Vingt-trois pour cent des entre-
prises de transport ferroviaire 
n’atteignent pas le niveau de per-
formance requis, notamment pour 
la propreté du sol, des WC et de 
l’extérieur des trains. Quant aux 
bus, seuls 13% des transporteurs 
examinés ne remplissent pas les 
exigences minimales en matière 
d’annonce de l’arrêt suivant et de 
propreté des vitres. L’OFT n’a pas 
relevé de «différences régionales 
significatives», mais observe que les 
opérateurs de Suisse centrale sont 
souvent plus performants.

L’office a calculé des moyennes 
par canton. S’agissant de l’offre 
ferroviaire, il note que «les can-
tons latins se situent dans la deu-
xième partie du classement». Bien 
que se situant au-dessus du stan-
dard minimal (89,69 points sur 
100), Genève, Neuchâtel et le Jura 

occupent trois des quatre derniers 
rangs. Dans le groupe «bus», seul 
Neuchâtel n’atteint pas la valeur 
seuil de 91,73 points. Dans la caté-
gorie «arrêts», ils sont sept, dont 
Neuchâtel et le Valais, à rester 
au-dessous du plancher (84,39). 
Dans les trois domaines, Genève 
est le moins bien classé des trois 
cantons urbains.

Une note de 99,41
Le Temps a obtenu de l’OFT des 

informations pour chaque com-
pagnie. En trafic régional par rail, 
la microscopique compagnie ber-
noise Meiringen-Innertkirchen 
obtient la meilleure note du pays 
(99,41). Le Morges-Bière-Cosso-
nay (MBC) se situe dans le haut du 
classement, avec 97,54 points. A 
l’opposé, la compagnie romande 
la moins bien jugée est TransN, 
avec 81,05 points. Sont également 
au-dessous de ce seuil les Trans-
ports Montreux-Vevey-Riviera 
(MVR, 86), Nyon-Saint-Cergue-
Morez (86,3) et les Chemins de fer 
du Jura (CJ, 86,66).

Sur la route, si l’on excepte une 
filiale de Deutsche Bahn active 
autour de Bâle, la palme natio-
nale est décernée à l’opérateur 
valaisan Cars Ballestraz (98,84), 
qui, en revanche, est mal classé 
pour les arrêts (76,29). Se situent 
au-dessous des minima la Société 
des transports de la Vallée de Joux 
(AVJ, 83,45), les Transports publics 
du Chablais (TPC, 85,03), ceux de 
la Région Nyonnaise (TPN, 87,57), 
les CJ (88,66) et MBC (89,17). Si le 
canton de Neuchâtel occupe la 
dernière place de ce groupe, il ne le 
doit pas à TransN (qui obtient 91,79 
points), mais à l’antenne régionale 
de CarPostal. Sur le plan national, 
l’autocariste jaune obtient une note 
moyenne de 95,22, mais elle n’est 
que de 90,05 à Neuchâtel. n

MOBILITÉ �L’Office fédéral des 
transports a analysé la qualité des 
entreprises de transport régional. 
Celles de Suisse centrale sortent 
du lot

Les transports publics 
romands sont à la traîne

Mobilisés  
pour déplacer  
des pylônes
Les partis 
politiques 
valaisans se 
montrent 
réceptifs à la 
demande de 
déplacement de 
pylônes de 
certains 
opposants à la 
ligne à très haute 
tension entre 
Chamoson et 
Chippis. Les 
présidents de la 
plupart d’entre 
eux ont répondu 
lundi à l’appel 
d’opposants 
demandant de 
l’aide pour 
modifier le projet 
de ligne THT qui 
passe à proximité 
immédiate de 
l’école de Grône. 
ATS

Trafiquante 
d’êtres humains 
au tribunal
Le Tribunal 
régional à Bienne 
juge depuis lundi 
l’une des plus 
grandes affaires 
de traite d’êtres 
humains en 
Suisse. Une 
ressortissante 
thaïlandaise est 
accusée d’avoir 
fait venir 88 
personnes de son 
pays, les 
contraignant à se 
prostituer. ATS

Ecrasés  
par un coffrage
Deux hommes ont 
perdu la vie lundi 
dans un grave 
accident de 
chantier sur 
l’autoroute A2 
près de 
Bellinzone. Les 
deux ouvriers, 
âgés de 25 et 
36 ans, de 
nationalité 
italienne, ont été 
écrasés par un 
coffrage alors 
qu’ils installaient 
des murs 
antibruit. ATS

MAIS ENCORE

Une femme dénudée, allongée sur 
le sol au milieu d’hommes body-
buildés: ce genre de publicités, le 
canton de Vaud n’en veut plus. La 
conseillère d’Etat Jacqueline de 
Quattro a présenté lundi un pro-
jet visant à interdire les contenus 
portant atteinte à l’égalité ou à la 
dignité dans l’espace public. Elle 
souhaite élargir la loi sur les procé-
dés de réclame, jusqu’ici cantonnée 
à l’alcool et à la cigarette, en s’ins-
pirant de Bâle-Ville, seul canton à 
avoir légiféré en ce sens.

«Les affiches sexistes imposent 
aux citoyens une vision dégradée de 
la femme et normalisent les clichés, 
déplore la magistrate PLR chargée 
du Département du territoire et de 
l’environnement. De telles repré-
sentations sont incompatibles avec 
nos valeurs démocratiques.»

En cas de doute, les communes, 
compétentes en matière d’affi-
chage, mais aussi les particuliers 
ou les associations pourront sai-
sir la Commission consultative 
sur les procédés de réclame, qui 
se prononcera en concertation 
avec le Bureau de l’égalité. Pour 
délimiter ce qui est tolérable ou 
non, le gouvernement se base sur 
la définition de la commission 
suisse pour la loyauté. Celle-ci 
cible toute publicité dans laquelle: 
des hommes ou des femmes sont 
affublés de stéréotypes sexuels; 
est représentée une forme de 

soumission ou de domination; les 
enfants ou les adolescents ne sont 
pas respectés; il n’existe pas de 
lien naturel entre le mannequin et 
le produit vanté; la personne sert 
d’aguiche; la sexualité est traitée 
de manière inconvenante.  Le 
Grand Conseil devrait s’emparer 
du projet à la rentrée pour un 
débat début 2019.

Responsabilité sociale
La mesure va-t-elle pour autant 

être efficace? «Un cadre légal 
renforcé favorise l’autocontrôle, 
répond Maribel Rodriguez, cheffe 
du Bureau de l’égalité entre les 
femmes et les hommes. Pour que 
les affiches coloniales ou racistes 
finissent par disparaître, il a bien 
fallu un premier pas.»

Dans un contexte de prise de 
conscience collective des ques-
tions féministes, après l’affaire 
Harvey Weinstein et le mouvement 
#MeToo, Jacqueline de Quattro 
mise sur un effet boule de neige. 
«On constate que certaines publici-
tés ne passent plus. Les entreprises 
prennent conscience de leur res-
ponsabilité sociale.» 

Chez les Verts, la députée Léonore 
Porchet, impliquée dans les ques-
tions d’égalité, salue un «pas dans 
la bonne direction». «Le message 
délivré aux communes est clair: les 
quelque 3700 surfaces d’affichage 
du canton ne sont pas prévues 
pour mettre en scène la femme, 
souligne-t-elle. Nous veillerons à 
l’application stricte de la loi.» ■ 

SYLVIA REVELLO
t @sylviarevello

ÉGALITÉ �La conseillère d’Etat 
Jacqueline de Quattro veut élar-
gir la loi sur les procédés de 
réclame aux contenus dégradant 
l’image de la femme

Contre la pub sexiste  
dans l’espace public vaudois

«La lutte contre  
la xénophobie  
ne doit pas nous 
exonérer de la lutte 
contre le fanatisme»
PIERRE-YVES MAILLARD,  
CONSEILLER D’ÉTAT VAUDOIS
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Selon une étude de l’Observatoire 
valaisan du tourisme (OVT), la 
croissance de l’offre d’Airbnb en 
Suisse ralentit. Un pic avait été at-
teint entre octobre 2014 et octobre
2015, période durant laquelle le 
nombre de propriétés louées avait 
augmenté de 114%, soit un double-
ment de l’offre. «Mais depuis lors, 
un ralentissement se dessine, note 
Nicolas Delétroz, de l’OVT. Que l’on
comprenne bien: en chiffres abso-
lus, il y en a toujours un peu plus 
chaque année, mais cela s’érode 
clairement.» Peut-être la donne 
changera-t-elle si Berne consent à 
changer le droit du bail: actuelle-
ment, le locataire doit demander le
consentement du propriétaire pour
chaque transaction. Une seule auto-
risation de principe pourrait donc 
suffire à l’avenir.

Avec 32 761 objets (apparte-
ments, maisons, studios, chalets, 
etc.), Airbnb continue de caracoler
en tête, avec plus du double d’ob-
jets que CasaMundo (14 070) et 
Booking.com (15 681). Homeaway 
est 4e (9691), suivi d’E-Domizil 
(8775) et TripAdvisor (7345). L’OVT
a pu pour la première fois mettre les
chiffres concernant Airbnb en re-
gard de ceux d’autres plateformes,
grâce à une coopération avec l’en-
treprise espagnole Transparent.

La proportion de nuits Airbnb
en Suisse représente désormais 
34% (contre 30% en juin 2017) de 
l’offre hôtelière, avec une forte pro-
gression en Valais, où le pourcen-
tage de lits par rapport à l’offre hôte-
lière passe de 73% à 88% en six mois
seulement. Le Valais reste en tête 

Argent Les marchés boursiers

Indices boursiers

INDICE CLÔTURE VAR.*

SPI 10238.95                  ,               -0.86%

SMI 8529.59                  ,               -0.93%

CAC 40 5276.76                  ,               -0.88%

FT 100 7547.85                  ,               -1.17%

Xetra DAX 12238.17                  ,               -0.55%

Euro Stoxx 50 3372.21                  ,               -0.69%

Stoxx 50 3021.67                  ,               -0.70%

Dow Jones 24128.77                  ,               -0.59%

Nasdaq 7490.52                  ,               -0.26%

Nikkei 21811.93                  ,               -2.21%

Shanghai comp. 2906.83                  ,               -2.52%

Bovespa 72379.27                  ,               -0.53%
* VAR = Variation par rapport à la veille

SMI (Swiss Market Index)

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

ABB N 21.37 -1.6 -10.8

Adecco N 58.16 -1.0 -20.9

CS Group N 14.80 -1.0 +3.4

Geberit N 421.90 -0.9 -6.5

Givaudan N 2238.— -0.6 +16.7

Julius Baer N 57.18 -1.9 +10.3

LafargeHolcim N 47.53 -1.8 -15.7

Lonza Group N 260.70 -1.1 +22.3

Nestlé N 77.44 +0.7 -7.5

Novartis N 73.80 -2.0 -8.4

Richemont N 82.94 -1.4 +4.2

Roche BJ 219.— -0.7 -11.1

SGS N 2606.— -1.4 +12.0

Sika N 134.10 -2.4 +8.1

Swatch Group P 462.90 -1.7 +29.7

Swiss Life N 339.50 -1.6 +2.1

Swiss Re N 85.90 +0.2 -3.6

Swisscom N 440.20 -0.7 -6.1

UBS N 15.10 -1.5 -10.1

Zurich Ins. N 290.80 -1.1 +2.1
* VAR = Variation par rapport à la veille **VAR = Variation sur un an

Valeurs romandes importantes

TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.** TITRE CLÔTURE VAR.* VAR.**

Addex 2.72 0.0 +14.3

Aevis 59.20 +0.3 -2.1

APG SGA 365.— -1.7 -19.5

BCGE 185.— -0.5 +17.7

BCV 747.— -2.0 +4.7

Bobst 100.— -1.6 +8.0

Co. Fin. Tradition 105.— +0.5 +14.1

Edmond Rothschild 17200.—+0.6 +10.3

Groupe Minoteries 392.— 0.0 +8.9

Kudelski 9.48 +1.9 -42.4

Lem 1446.— -2.3 +16.6

Logitech 43.38 -0.7 +22.4

Pargesa 82.— -2.5 +11.3

Romande Energie 1160.— -2.1 -10.8

Swissquote 55.30 +0.7 +108.7

Temenos 148.30 -1.1 +73.3

Vaudoise Assur. 518.— +0.4 -2.4

Vetropack 1945.— -2.8 -7.4
* VAR = Variation par rapport à la veille **VAR = Variation sur un an

Métaux précieux Monnaies (Billets)
 ACHAT

CHF/KG
VENTE

CHF/KG
ACHAT

USD/OZ
VENTE

USD/OZ

Or 39760.— 40260.— 1250.30 1251.10

Ag 506.90 521.90 16.05 16.10

Vreneli 228.— 256.—

Pétrole CLÔTURE PRÉC.

Mazout 100 l. à 15° (prix indicatif)  99 97.6

Essence Litre (s/p 95)                  1.7 1.68

Brent Brut en USD par baril             77.59 77.61

 ACHAT VENTE

Euro 1.1360 1.1980

Dollar US 0.9655 1.0375

Livre Sterling 1.2595 1.3635

Dollar Canadien 0.7320 0.7840

100 Yens 0.8705 0.9345

100 Cour. suéd. 10.7600 11.6400

100 Cour. norvég. 11.8100 12.6900

100 Cour. dan. 15.0000 16.1000

Retrouvez la Bourse en direct sur
www.tdg.ch/bourse

INDICE CLÔTURE VAR.*

Le site est toujours No 1
en Suisse, mais sa 
progression faiblit. Et le 
nombre de «pros» croît

La croissance de l’offre 
d’Airbnb en Suisse ralentit

Le modèle économique des abon-
nements de journaux n’est plus
en adéquation avec la façon dont
les lecteurs consomment l’infor-
mation. Les deux conseillers na-
tionaux d’obédience libérale Fa-
thi Derder (VD) et Philippe Nan-
termod (VS), accompagnés du
«start-upper» Gregory Logan, sont
partis de ce postulat pour imagi-
ner Timoty. Lundi à Lausanne, ils
ont présenté cette future plate-
forme numérique qui veut vague-
ment répliquer pour la presse ro-
mande ce qui a été fait pour la
musique avec Spotify. L’affaire en
est encore à l’état de brouillon.
«Nous souhaitons avoir l’avis et
les propositions d’un maximum
de personnes sur ce projet et pas
uniquement du petit monde mé-
diatique», indique Fathi Derder.
Une page sur les réseaux sociaux
Facebook et LinkedIn a été
ouverte à cet effet.

En gros, Timoty rassemblerait
de manière exhaustive les titres
de la presse romande sur une pla-
teforme. Moyennant un abonne-
ment mensuel d’une vingtaine de
francs, il serait possible, via cette
application, d’aller piocher les ar-
ticles de son choix dans divers
journaux payants. Le produit de
l’abonnement serait alors redistri-
bué aux éditeurs selon la consom-
mation réelle. «L’idée est d’ame-
ner l’offre de la presse au plus
près de ce que veut le lecteur et
convaincre ceux qui ne paient pas
aujourd’hui», explique Fathi Der-

Deux conseillers nationaux 
PLR souhaitent lancer un 
kiosque numérique qui 
permettrait aux lecteurs 
d’aller piocher des articles 
à travers les titres romands

Timoty veut être le «Spotify 
des médias romands»

des cantons détenant le plus grand
nombre d’objets et de lits Airbnb 
(6284 objets et 28 427 lits à la fin de
janvier 2018). Les deux autres can-
tons dans le trio de tête en termes 
de lits, Berne et les Grisons, propo-
sent eux aussi un tourisme alpin. 
Concernant les appartements et 
maisons, les centres urbains se dis-
tinguent, avec notamment 4335 ob-
jets à Zurich, 3340 dans le canton de
Vaud et 3090 dans celui de Genève.

S’agissant des nuitées, Airbnb
poursuit sa progression. En 2015, le
site comptait pour la Suisse 
300 000 personnes, soit environ 
1,3 million de nuitées. Ce chiffre a 
connu une forte progression en 
2016, avec 447 000 personnes, soit
quelque 2 millions de nuitées. «Ce 
sont des ordres de grandeur, par-
tant du principe qu’un séjour 
moyen via Airbnb dure environ 4,5
jours, alors que c’est plutôt 2 jours 
lorsque le voyageur séjourne dans 
un hôtel», précise Roland Schegg, 
professeur à la Haute École de ges-
tion et tourisme de la HES-SO Valais.

Par ailleurs, le nombre de pro-
fessionnels du logement est aussi en
hausse. L’offre des bailleurs qui ad-
ministrent entre deux et trois objets
représente 18,9% de l’offre globale.
Et seize bailleurs, ou «superhosts»,
administrent plus de 100 objets. 
Tandis que ceux qui n’en ont qu’un
seul diminuent à 56,8% en juin 2017
(60% en janvier 2017). Ivan Radja

32 761
Le nombre d’objets proposés 
par Airbnb en Suisse. Soit, en 
nombre de lits, 34% de l’offre 
hôtelière

der. «Il y a beaucoup trop de gens
qui renoncent à lire un journal à
cause des abonnements qui sont
hors de prix», surenchérit Phi-
lippe Nantermod.

Il existe déjà des applications
du genre, comme le canadien
PressReader ou l’australien Inkl.
Les promoteurs de Timoty aime-
raient d’ailleurs bien s’adosser à la
technologie de ce dernier. Mais
avant tout, il faut que les éditeurs

collaborent. «Nous avons un im-
mense challenge, celui de rassem-
bler autour d’une table Ringier,
Tamedia, Hersant et les petits édi-
teurs», note Fathi Derder. «C’est
le côté laboratoire qui nous inté-
resse dans ce projet, précise Da-
niel Pillard, directeur Ringier Axel
Springer Suisse romande. Nous
sommes prêts à mettre nos conte-
nus à disposition pour l’expé-
rience.»

D’ici à la fin de l’été, les con-
tours définitifs de Timoty de-
vraient être connus. Une récolte
de fonds sera alors lancée dans
l’espoir de concrétiser cette plate-
forme. R.B.

«C’est le côté 
laboratoire qui nous 
intéresse dans 
ce projet. Nous 
sommes prêts 
à mettre nos 
contenus à 
disposition pour 
l’expérience»
Daniel Pillard Directeur Ringier 
Axel Springer Suisse romande

Distribution

Migros réalise près de la moitié 
de ses bénéfices grâce à sa banque

son n’est pas raison, certes, mais
ces chiffres rappellent évidem-
ment les dures pressions pesant
actuellement sur le personnel des
distributeurs.

«Depuis plusieurs années, du
fait du tourisme d’achat et de la
concurrence toujours plus impor-
tante du commerce international
en ligne, notre coopérative ne re-
pourvoit plus automatiquement
les postes devenus vacants suite à
des départs naturels. Cette ten-
dance se poursuivra vraisembla-
blement cette année», prévient la

porte-parole de Migros Genève,
Isabelle Vidon.

La portée de ce message, émis
par la sixième coopérative Migros 
en termes d’effectifs (3385 person-
nes), ne saurait être sous-estimée. 
Près des trois quarts du chiffre d’af-
faires du groupe Migros provien-
nent encore du commerce de dé-
tail. Cette branche reste en outre le
plus grand pourvoyeur de postes 
de travail en Suisse, où elle emploie
près de 240 000 collaborateurs.

Lors du 8e Handelstag («Jour-
née du commerce») de l’Univer-

sité de Saint-Gall, le mois dernier,
le professeur Thomas Rudolf se
fendait lui-même d’une estima-
tion révélatrice: la survie d’un peu
plus de la moitié des détaillants en
Suisse, d’ici à dix ans, constitue-
rait un succès.

Thomas Hochreutener, direc-
teur de l’institut de recherche
zougois GfK Switzerland AG, ob-
serve en plus une tendance persis-
tante: sur quelque 50 000 lieux
de vente voués au commerce de
détail en Suisse, plus de 5000 ont
disparu depuis 2010. Le secteur

non alimentaire aurait été plus
particulièrement touché, avec un
recul de 27% du nombre de maga-
sins.

Lutte impitoyable
L’expert évoque toutefois deux ex-
ceptions importantes: les soins du
corps et l’optique continuent de 
stimuler l’ouverture de bons vieux
magasins stationnaires. Ceux-ci 
ont vu leur nombre augmenter de
31% dans le premier secteur et de 
30% dans le second.

Ces capacités de résistance ne

doivent cependant pas faire oublier
que la lutte promet aussi d’être im-
pitoyable sur la Toile. «Nous som-
mes dans une phase de consolida-
tion. En Suisse, les offres de 
10 000 à 15 000 commerçants en 
ligne ne se différencient pas», relève
Patrick Kessler, président de l’Asso-
ciation suisse de vente à distance.

Tout indique en plus que les
forces d’Amazon vont bientôt dé-
cupler auprès des consomma-
teurs suisses, suite à l’accord sur
le dédouanement conclu avec La
Poste suisse en novembre.

Le commerce de détail, le cœur
de métier de Migros, ne constitue
plus guère un réel vecteur de
prospérité. À lui seul, et même en
baisse de 6,5% par rapport à celui
de l’exercice précédent, le béné-
fice de Banque Migros constitue
près de 40% de celui de l’ensem-
ble du groupe au terme de l’exer-
cice écoulé.

Ces éléments des comptes 2017
retiennent à nouveau l’attention
chez le géant orange, après l’an-
nonce de la suppression, la se-
maine dernière, de 290 postes à
plein-temps dans le personnel ad-
ministratif de la Fédération des
coopératives Migros (FCM). Rien
d’étonnant.

Dures pressions
Une large partie du personnel se
souvient d’une dure réalité: pour
réaliser un bénéfice équivalant à
près de 40% de celui de la FCM,
Banque Migros emploie 1479 col-
laborateurs, contre 105 456 pour
l’ensemble du groupe. Comparai-

La disparition des 
bons vieux 
magasins s’accélère 
dans le commerce 
de détail, le premier 
pourvoyeur 
d’emplois en Suisse
Philippe Rodrik

1200

1100

1000

900

800

700

600

500

400

300

200

100

0

-100

241

122

580

50

57

281

145

623

43

-10 -15 -31 -87 -83-4

284

154

534

270

154

542

5

280

56

306

43

-12

51
57

51

I. CAUDULLO. SOURCE: MIGROS

Les rendements de Migros par secteurs

Évolution de l'EBIT (résultat d'exploitation avant intérêts et impôts)
En millions de francs

2013 2014 2015 2016 2017

Commerce de détail
Migros

Industrie et
commerce de gros

Enseignes
appartenant à Migros
(Denner, Migrol,
Digitec, Galxus, etc.) 

Services financiers

Voyages

Autres

Banque Migros contribue à raison de 40% au bénéfice du groupe.
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